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CONTRAT DIRECT DE PRESTATION DE SERVICES

ASSURANCE TOUS RISQUES CHANTIER RELATIVE AU PROJET D’EXTENSION DU BÂTIMENT

KONRAD ADENAUER A LUXEMBOURG - PHASE OUEST

CONTRAT CNT (XXXX)XXXX

NUMÉRO DE POLICE :

ENTRE

Le PRENEUR D’ASSURANCE,

l'Union européenne, représentée par le Parlement européen,

situé au Plateau de Kirchberg, L-2929 Luxembourg,

lequel est, pour la signature du présent contrat, représenté

par .......................................................................................................................................,

ci-après dénommé "le Parlement européen",

d'une part,

ET

L’ASSUREUR

............................................................ domicilié à/dont le siège social est établi à

..............................................................................................................................................,

représenté par .................................................................................................................,

agissant en qualité de ................................,

ci-après dénommé "le contractant",

d'autre part,

ci-après dénommés collectivement "les parties"
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I. CONDITIONS PARTICULIERES :

I.1 Police N° : XXX
I.2 Preneur d'assurance :

L'Union européenne, représentée par le Parlement européen,
dont le Secrétariat général est établi au
Plateau de Kirchberg, BP 1601
L-2929 Luxembourg,
lequel est, pour la signature du présent contrat, représenté par le Directeur général des Infrastructures et de la
Logistique
ci-après dénommé "le Parlement européen"

d’une part,

I.3 Assureur(s) :

XXX

en tant qu’apériteur

............................................................ domicilié à/dont le siège social est établi à

.............................................................................................................................................., représenté par

................................................................................................................., agissant en qualité de

................................,

en tant qu’autre(s) co-assureur(s),

ci-après dénommés "l’assureur(s)

d’autre part

ci-après dénommées collectivement « les parties »

I.4 Situation du risque :
Avenue J.F. Kennedy - Bâtiments Konrad Adenauer

Plateau de Kirchberg, L-2929 Luxembourg
I.5 Date d’effet : Le présent contrat prendra effet à la date de signature par les parties.
I.6 Taux applicable : ……./°°
I.7 Prime

 Prime nette: 74.400.000 € X ……../°° € ………….-
 PRIME TOTALE : € …………-

I.8 Conditions d'assurances

Le présent contrat est établi sur base des conditions particulières, du bordereau des options, des conditions
spéciales et générales ci-après, lesquels forment un seul et même contrat.
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PREAMBULE

Les contrats de travaux auxquels renvoie ce contrat sont les contrats conclus entre la Société Immobilière
Bâtiment Konrad Adenauer du Parlement européen (ci-après : SI KAD PE), d’un côté, et les entreprises de
travaux, de l’autre côté. La SI KAD PE agit en tant que maître d'ouvrage et conclut les contrats de travaux avec
les soumissionnaires dont l'offre a été retenue au terme d’appels à la concurrence relatifs aux marchés de
construction.

La SI KAD PE a été constituée en vue d'assurer le financement des travaux de construction du projet d'extension
et de remise à niveau du bâtiment Konrad Adenauer à Luxembourg. Le Parlement européen a constitué au profit
de la SI KAD PE un droit de superficie sur les terrains et autorisé la SI KAD PE à y faire construire un ensemble
immobilier.
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II. BORDEREAU DES OPTIONSLes garanties cochées aux cases correspondantes constituent la garantie de base
Section 1. ASSURANCE DE CHOSES – DEGATS - PERTES à couvrirAssurance des dégâts et pertes (selon l’article 1. des Conditions Spéciales) 

Biens assurés: Objets des marchés, y compris les matériaux et éléments de construction destinés à y êtreincorporés (en ce compris les honoraires d’architectes, ingénieurs conseils, bureaux d’études etc.) en cecompris également les équipements (machines, appareils et installations objets des marchés).Sommes assurées :








Phase Ouest :•Montant des biens faisant l'objet des marchés restant à investir à la date d’effet du contrat : € 96.400.000.-HTVA (indice semestriel des prix de la construction octobre 2012)Baraquements des assurés et contenu des baraquements (selon l’article 2.1 des Conditions Spéciales) Ouvrages provisoires (selon l’article 2.1 des Conditions Spéciales) Matériel et équipement de chantier Engins de chantier 

Période de maintenance :Maintenance visite Maintenance étendue Maintenance full maker selon l’article 2.2.2 des Conditions Spéciales (CS)Durée: 24 mois 

Extensions de garantiesErreur de calcul, de conception ou de plan (selon l’article 2.3.1 des Conditions Spéciales) Bris mécanique ou électrique (selon l’article 2.3.2 des Conditions Spéciales) Etanchéité (selon l’article 2.3.3 des Conditions Spéciales) Grèves et émeutes (selon l’article 2.3.4 des Conditions Spéciales) Frais supplémentaires de transport (selon l’article 2.4.1 des Conditions Spéciales) Frais supplémentaires de travail (selon l’article 2.4.2 des Conditions Spéciales) Frais de démolition (selon l’article 2.5 des Conditions Spéciales) Reprise du passé (selon l’article 2.6 des Conditions Spéciales) Frais divers/honoraires des hommes de l’art et d’expert (selon l’article 2.4.3 des CS) Arrêt des travaux (selon l’article 2.7 des Conditions Spéciales) 



FRANCHISES en section 1 € 5.000.- par sinistre 
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€ 10.000.- par sinistre pour les catastrophes naturelles € 2.500.- par sinistre Baraquement et Contenu 



Section 2. ASSURANCE DE RESPONSABILITES 

APRES TOUTE AUTRE GARANTIE SOUSCRITE OU EXISTANTE Assurance de responsabilités (selon l’article 4.1 des Conditions Spéciales)Somme assurée : € 10.000.000.- 



Extensions de garanties Troubles anormaux de voisinage (selon l’article 4.2.1 des Conditions Spéciales)Somme assurée : € 2.500.000.- (compris dans la garantie de base) 

Garantie concernant la responsabilité croisée (selon l’article 4.2.2 des Conditions Spéciales) Couverture des vibrations, rabattement nappe aquifère,enlèvement de soutien (selon l’article 4.2.3 des Conditions Spéciales)Somme assurée : € 2.500.000.- (compris dans la garantie de base)


Couverture des dommages immatériels consécutifsà tous dommages aux canalisations et câbles (selon l’article 4.2.4 des Conditions Spéciales)Somme assurée € 2.500.000.- (compris dans la garantie de base)


Atteintes accidentelles environnementales (selon l’article 4.2.5 des Conditions Spéciales)Somme assurée € 5.000.000.- (compris dans la garantie de base) 

Honoraires d’expert(selon l’article 4.5 des Conditions Spéciales) 

Arrêt des travaux (selon l’article 4.3 des Conditions Spéciales) Reprise du passé (selon l’article 4.4 des Conditions Spéciales) 

FRANCHISES en section 2 (par sinistre) Dommages Corporels : NEANT Pour le maître d’ouvrage délégué € 5.000- Troubles du voisinage (art 544 CC) € 5.000- Pour les autres assurés € 50.000- 



Section 3. DOMMAGES AUX BIENS EXISTANTS : Biens existants (selon l’article 5.1 des Conditions Spéciales)Somme assurée : € 50.000.000,- 



FRANCHISES en section 3 (par sinistre) € 5.000.- par sinistre 
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III. CONDITIONS SPECIALES D’ASSURANCE TOUS RISQUES CHANTIER

SOMMAIRE

Article  III.1 Généralités

Article  III.2 Garanties accordées en section 1 «Assurance de choses» (dégâts et pertes)

Article  III.3 Exclusions en section 1

Article  III.4 Garanties accordées en section 2 « Assurance de responsabilités » et
exclusions

Article III.5 Garanties accordées en section 3 « Dommages aux biens existants » et
exclusions

Article III.6 Dispositions communes aux sections 1,2 et 3

Article III.7 Prix - Paiement des Primes

Article III.8 Franchises

Article III.9 Définition du sinistre

Article III.10 Formalités à remplir en cas de sinistre

Article III.11 Évaluation des dommages

Article III.12 Retard, négligence manifeste et inexécution

Article III.13 Droit applicable, conditions générales et publicité du contrat

Article III.14 Clause attributive de compétence

Article III.15 Procédure

Article III.16 Protection des données

Article III.17 Dispositions administratives générales

Article III.18 Annexes
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ARTICLE III.1 - GÉNÉRALITÉS

1. Description du chantier et objet de l’assurance

1. L’assureur(s) s'engage au profit du Parlement européen, dans les conditions précisées dans le
présent contrat et dans ses annexes, qui en font partie intégrante, à effectuer les prestations de services
suivantes: Assurance tous risques chantier (TRC) relative à la phase Ouest du projet d'extension du
bâtiment Konrad Adenauer à Luxembourg (ci-après : KAD II).

2. Le contrat s'applique au projet visant la construction de la Phase 2 - KAD II Ouest.
La période prévisionnelle de réalisation est estimée entre le 01/03/2020 au 30/06/2023.

3. La description du chantier est reprise dans le descriptif général du projet, les plans de référence «
architectes », plan de masse, cadastral et plan d’installation de chantier en annexes (voir Annexes I
et V).

4. Cette assurance couvre tous contrats relatifs aux travaux de la partie Ouest du projet KAD II situé
sur le plateau du Kirchberg L-2929 Luxembourg.

5. L’assurance porte sur la totalité des travaux faisant l’objet des contrats relatifs à la  partie Ouest  du
projet KAD  II, y compris les travaux préparatoires et/ou auxiliaires de tout genre et nature, que ces
travaux soient temporaires ou permanents, sur tous les matériaux incorporés ou destinés à être
incorporés dans le projet (en ce compris les plans et dessins), édifiés, construits, montés, fournis,
installés, réparés, vérifiés ou de façon générale sur lesquels les assurés interviennent, que ces
opérations soient achevées ou qu’elles soient en cours, en ce compris les contrôles et les essais,
de quelque nature qu’ils soient et quel que soit leur nombre, ainsi que tout stockage ou transport
terrestre au Luxembourg et dans ses pays limitrophes.

2. Assurés

1. Le preneur d’assurance, le maître de l’ouvrage, le maître d’ouvrage délégué, les assistants techniques
du maître d’ouvrage délégué, le coordinateur pilote, les entreprises, les sous-traitants, les ingénieurs
et architectes, les bureaux d’étude et de maîtrise d’œuvre, les bureaux de contrôle et/ou de
surveillance, le coordinateur de sécurité et de santé, l’organisme agréé, le project manager ainsi
que toutes les personnes physiques et/ou morales participant à la conception, au contrôle et à
l’édification de l’ouvrage.

2. Les fournisseurs ont également la qualité d’assuré pour leurs activités sur le chantier.

3. Preneur d’assurance

L'Union européenne, représentée par le Parlement européen, dont le Secrétariat général est établi au
Plateau de Kirchberg, BP 1601 - L-2929 Luxembourg, lequel est, pour la signature du présent contrat,
représenté par le Chef de l’Unité des Grand Projets immobiliers à Luxembourg et Strasbourg, ci-après
dénommé "le Parlement européen".

4. Somme assurée

1. On entend par somme assurée le montant total prévisionnel des travaux réalisés, des travaux restant
à investir et des biens existants assurés en premier risque pour la phase Ouest prévu à la prise d’effet
des garanties, y compris les honoraires des architectes et d’ingénieurs-conseils du bureau de contrôle
et/ou de surveillance, du coordinateur de sécurité, de l’organisme agréé, du coordinateur-pilote,
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des bureaux d’études, de toutes les personnes physiques et/ou morales qui participent à la
conception, au contrôle et à l’édification de l’ouvrage, le tout HTVA.

2. Le preneur d’assurance étant au vu des articles III.7.1, deuxième paragraphe, des Conditions Spéciales,
et IV.B.6 des Conditions Générales, exonéré de tous droits et taxes et notamment de la TVA, la valeur
déclarée est donnée hors taxe. La TVA n’est donc pas comprise dans la valeur déclarée et ne sera pas
indemnisée en cas de sinistre.

3. Les valeurs provisoires déclarées ci-dessous sont fixées par le preneur d’assurance et sous sa
responsabilité:

La valeur totale assurée pour la Phase Ouest y compris pour la durée de la période de
« Maintenance Full Maker » est de € 124.400.000.- HTVA selon la répartition définie ci-après :

 Montant des biens faisant l'objet des marchés restant à investir à la date d’effet du contrat,
y compris les équipements : € 74.400.000.- HTVA (indice des prix de la construction
octobre 2012) ;

 Montant des biens existants assurés au premier risque : € 50.000.000.-HTVA (indice des prix
de la construction octobre 2012).

4. Pour éviter toute sous-assurance, la valeur déclarée ne peut être inférieure :

 Pour les ouvrages, parties d’ouvrages (y compris les équipements) : au montant total, prévu à
la prise d’effet des garanties des contrats d’entreprise, majoré des honoraires des architectes,
ingénieurs-conseils, bureaux d’études ;

 Pour les baraquements : à la valeur réelle, c’est-à-dire à leur valeur de remplacement à neuf,
vétusté et dépréciation technique déduites, au moment de la souscription de l’assurance.

5. Il est convenu entre les parties qu’aucune règle proportionnelle ne sera appliquée si les montants
assurés sont supérieurs à ceux retenus à la soumission, étant donné qu’à la fin de la période des
travaux la prime est ajustée en fonction du montant final des travaux.

6. En cas d’augmentation de la valeur de biens assurés en cours de construction, le contractant sera
automatiquement engagée jusqu’à 125 % de la valeur provisoire déclarée. Toute autre augmentation
devra être déclarée préalablement.

7. À la fin de la période de construction, le preneur d’assurance s’engage à communiquer au
contractant la valeur finale des travaux assurés, pour régularisation.

8. L’engagement des assureurs au titre du présent contrat ne dépassera pas 180 % des € 74.400.000
représentant le coût global des investissements restant à investir à la prise d’effet du présent contrat.
Cet engagement maximum englobe les trois sections du présent contrat.

9. Toute indemnité payée par la Compagnie d’Assurances à la suite d’un sinistre affectant un bien assuré
sera déduite de la valeur déclarée reprise plus haut. La somme assurée pourra être reconstituée
sur demande des assurés et les assurés s’engagent à payer au taux convenu une quotité de prime
proportionnelle au montant du sinistre et au temps restant à courir à partir du jour du sinistre jusqu’à
l’expiration de la période d’assurance en cours.

5. Période assurée

1. Les garanties du présent contrat prennent effet à la date de signature. La période assurée couvre la
période de construction, montage et-essai et la période de maintenance « Full Maker ».
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2. La période de construction, montage et essai (travaux restants), est initialement fixée à 40 mois, la
durée prévue s’étendant entre le 1/03/2020 à 30/06/2023.

3. Un dépassement automatique jusqu'à 6 mois de la durée fixée initialement est accepté. Si la durée des
travaux restants assurés dépasse de 6 mois la durée initiale fixée, le preneur s’engage à informer la
compagnie d’assurance en ayant soin de préciser la durée de cette prolongation.

4. Aucune surprime n’est applicable lorsque la durée totale de la période de construction, montage et
essai, initialement fixée à 40 mois, demeure inférieure ou égale à 46 mois. Lorsque la durée
initialement fixée à 40 mois est dépassée de plus de 6 mois, l'assuré bénéficie de l'option de pouvoir
prolonger la durée de la couverture moyennant l’application d’une surprime calculée sur base d’un
taux applicable sur le montant restant à investir au moment de la demande de la prolongation. Ce taux
correspond au taux initial appliqué au prorata temporis de la période restant à couvrir. Pour le calcul
de cette surprime, il est tenu compte de la date du premier jour du dépassement de la durée
initialement prévue, majorée de 6 mois, jusqu'à la date finale définitive prévue pour la fin des travaux.

5. Une réception des travaux aura lieu à la fin du chantier Ouest.

6. Les travaux seront réceptionnés moyennant l’établissement d’un procès-verbal de réception.

7. La garantie afférente à la période de construction-montage-essais de la phase Ouest se termine à la
date de réception de l’ouvrage fixée provisoirement au 30/06/2023. L’occupation partielle ou la mise
en service ne limite en rien les garanties accordées énumérées ci-avant. Toutefois, les dommages
causés par cette occupation ou mise en service restent exclus de la garantie.

8. En ce qui concerne les modalités de la réception du chantier dont question ci-avant, les parties se
réfèrent à l’article IV.B.1 « Définitions » de la Partie IV.B. des Conditions générales.

9. À partir de la date de réception de l’ouvrage fixée provisoirement le 30/06/2023 pour la phase Ouest,
une période de « Maintenance Full Maker » de 24 mois vient s’ajouter à la durée principale de la
phase Ouest.

6. Garanties à accorder

Seules les garanties cochées au bordereau des options ci-avant sont à couvrir.

7. Sanctions internationales

L’assureur ou le réassureur ne fournira aucune garantie au titre du présent contrat et il ne sera obligé de
payer aucune somme au titre d’un sinistre ou de fournir aucun bénéfice au titre du présent contrat dans la
mesure où la fourniture d’une telle garantie, le paiement d’un tel sinistre ou la fourniture d’un tel bénéfice
exposerait l’assureur ou le réassureur à une quelconque sanction, prohibition ou restriction édictée par les
résolutions de l’Organisation des Nations Unies, et/ou par les sanctions économiques ou commerciales
prévues par les lois, les règlements ou les directives édictées par l’Union Européenne, les États-Unis
d’Amérique ou par tout autre droit national applicable.

8. Assurances du preneur d’assurance et contrôles techniques (pour information)

1. Le Parlement européen est propriétaire de l'immeuble existant KAD I et maître d’ouvrage délégué et
futur propriétaire du bâtiment KAD II. Il est ou sera preneur des trois polices d’assurances suivantes:

a. Assurance tous risques chantier (TRC) : objet du présent contrat
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b. Assurance de responsabilité civile décennale (RCD) : Le Parlement européen a souscrit une
police d’assurance RCD suite à appel d’offres.

c. Assurance de l'immeuble KAD I existant (assurance de biens) : Les immeubles du
Parlement européen, et notamment l'immeuble existant KAD I et son contenu, sont couverts
par une police d’assurance.

Cette police ou la police d'assurance équivalente qui la remplacera lors de son expiration,
couvrira également le bâtiment neuf KAD II après sa réception.

d. Contrôles techniques effectués dans le cadre du projet d'extension de l'immeuble
KAD II

d.1 Contrôle et réceptions techniques ITM/ENV/SNSFP par un organisme agréé

Conformément aux prescriptions légales et aux arrêtés délivrés par le Ministère du
travail / Inspection du Travail et des Mines (ITM) et par le Ministère de l’Environnement,
le Parlement européen a missionné un organisme agréé pour le contrôle et réceptions
techniques règlementaires.

d.2 Contrôle technique assurance

Le champ de la mission du contrôleur technique chargé par le Parlement européen de la mission
de contrôle et de réceptions techniques en vue de la souscription d'une assurance responsabilité
décennale et biennale est le suivant :

Bâtiment :
- gros œuvre (incluant réseaux enterrés)
- façade
- toiture
- second œuvre (à l'exclusion des peintures)

Installations techniques :
- installations sanitaires
- installations de chauffage, de climatisation
- installations de ventilation
- installations électriques (à l'exclusion des installations des courants faibles)
- installations d'ascenseurs et d'élévateurs

Aménagement extérieurs :
- réseaux enterrés
- éléments structurels en béton, maçonnerie, métal, bois
- ouvrage d'art

2. Étendue des prestations

Avant-projet sommaire (APS) / Avant-projet détaillé (APD)

- Évaluation de la nature du terrain de construction et dans le cas échéant des études de sondages de
sol ainsi que d'autres études effectués

- Vérifications des plans en vue de leur compatibilité avec des normes et réglementations légales
- Vérifications de l'opportunité des solutions proposées par les architectes et les bureaux d'études
- Établissement d'un rapport détaillé relatif à la planification
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Projet d'exécution / appel d'offres et adjudication

- Vérifications des plans et des descriptifs en vue de leur compatibilité avec les normes et
réglementations légales

- Vérifications de l'opportunité des solutions proposées par les architectes et les bureaux d'études
- Établissement d'un rapport détaillé relatif aux plans et dossiers d'appel d'offre
- Vérification documentée des cahiers de charges
- Assistance lors des contrôles des offres et établissement d'un rapport indiquant le cas échéant toutes

non-conformités aux dispositions techniques prescrites

Exécution des travaux

- Vérification de l'ensemble des plans d'exécution et de fabrication, des notes de calcul et de toutes
les spécifications techniques

- Le cas échéant, demande de toute précision / information complémentaire
- Dans le cas d'anomalies constatées, prise de contact avec l'auteur du document
- Information immédiate dans le cas de difficultés
- Marquage de tous les documents avec un visa de contrôle ou signalement sous forme d'une lettre

d'information qui est adressée à toutes les parties
- Vérification par contrôles ponctuels de la conformité de l'exécution des travaux par rapport aux

règles de l'art, aux plans et autres spécifications techniques
- Contrôle de la fabrication en usine
- Établissement des rapports de contrôle, qui sont distribués à tous les intervenants

Réception des travaux

- Assistance de maître de l'ouvrage lors de la réception des travaux
- Établissement d'un procès-verbal de réception
- Établissement du rapport technique définitif et dossier technique dans la forme exigée
- Assistance au maître de l'ouvrage dans la négociation du contrat d'assurances

ARTICLE III.2 - GARANTIES ACCORDÉES EN SECTION 1 - "ASSURANCE DE CHOSES"
(DÉGÂTS ET PERTES) ET EXCLUSIONS

1. Dommages à l’ouvrage

L’assureur s’engage à indemniser le preneur d’assurance de tous dégâts et pertes matériels affectant les
biens assurés décrits ci-après :

- les ouvrages objets des marchés relatifs à l’extension du KAD II pour la phase Ouest qu’ils soient
réalisés ou en cours de réalisation, y compris les matériaux et éléments de construction destinés à y
être incorporés ;

- les équipements, machines et installations objets des marchés ou destinés à devenir la propriété
du maître de l’ouvrage pendant la période de construction, montage-essais de l’ouvrage ;

- les baraquements des assurés et le contenu des baraquements ; Il s’agit de constructions modulables
de containers situés à proximité du chantier. La garantie est accordée pour un montant de
€ 1.000.000.- en premier risque. Le contenu est composé d’équipements de bureau, d’appareils de
télécopie, de photocopieurs, théodolites et outillages divers qu’ils soient la propriété des assurés, de
sociétés de leasing ou de location, des préposés des assurés ou de toute personne travaillant pour leur
compte ou pour le compte des assurés.
La couverture du contenu est limitée à un premier risque de € 400 par m² occupé, sans dépasser
€ 400.000 par sinistre.
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Les risques couverts pour le contenu sont limités à incendie, foudre, explosion, chute d’aéronefs,
tempête, grêle, inondation, dégâts des eaux, impact de véhicule et vol avec effraction.

L’accès à l’ouvrage est sécurisé et l’ouvrage comporte un système de prévention incendie.
- les ouvrages provisoires prévus à ces marchés ou nécessaires à leur exécution, pour autant que leurs

valeurs soient comprises dans le montant assurés ;
Par ouvrages provisoires, on entend des structures provisoires réalisées pour la construction d’un
ouvrage de bâtiment ou d’un ouvrage d’art. Ils sont utilisés comme outils dans le processus de
réalisation de l’ouvrage, tels que notamment et de manière non limitatives les coffrages, les
échafaudages, les étaiements, les canaux de dérivation, les digues de protection, mais également ils
peuvent être mis en place pour permettre, par exemple, des accès aux personnels et/ou aux véhicules,
le franchissement d’obstacles pour des personnes et/ou des véhicules, le support de baraquements de
chantier, etc.

- le stockage et transport terrestre au Luxembourg et dans ses pays limitrophes, à concurrence de
1.000.000€ par sinistre et pour la période d’assurance.

2. Étendue des garanties

Les garanties couvriront les frais de réparation ou de remplacement à l'identique des biens assurés
endommagés, détruits ou perdus.

1. Période de construction-montage-essais de 40 mois

i. La Compagnie d’Assurances s’engage à indemniser le preneur d’assurance de tous dégâts et pertes
affectant les biens assurés pour autant qu’ils soient survenus et aient été constatés pendant la période
d’assurance définie à l’article III.1.5 des Conditions Spéciales.

ii. La couverture est acquise indifféremment que les dommages trouvent leur origine dans les travaux de
construction ou ailleurs.

2. Période de maintenance Full Maker de 24 mois

i. La Compagnie d’Assurances s’engage à indemniser le preneur d’assurance des dégâts et pertes aux
biens assurés érigés à titre définitif :

 Causés par les assurés durant l’exécution des travaux auxquels ils sont tenus après la réception,
en vertu de leurs contrats d’entreprise ;

 Constatés pendant la période de maintenance et dus à un fait générateur survenu sur le
chantier dont l’origine remonte à la période de construction-montage-essais ;

 Constatés pendant la période de maintenance et dus à une erreur de calcul, de conception ou
de plan.

ii. Conformément à l’article IV.A.2.B.3 des Conditions Générales, les pertes et dommages résultant
d’une erreur, d’un défaut ou d’une omission dans la conception, les calculs ou les plans ainsi que du
vice propre des matériaux sont couverts, en ce compris la partie défectueuse étant à l’origine des
dégâts.

iii. Cependant, les frais de remplacement/réparation de matériaux viciés étant à l'origine de dommages
sont limités à € 7.500.000.- par sinistre et pour la période d’assurance.

iv. Par ailleurs, la Compagnie se réserve le droit d'un recours contre le/les fournisseur(s) de ce matériel
vicié.
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3. En cas de souscription d’une Assurance Décennale

Au cas où la présente police serait suivie d’une « Assurance Décennale », les garanties souscrites à
l’article III.2.2.2.i) ci-avant interviennent en différence de conditions à partir de la date d’effet de la police
Responsabilité Civile Décennale, à l'exception des dommages dont question au 2.2.2, deuxième tiret ci-
avant, trouvant leur origine dans les réserves formulées par le bureau de contrôle.

3. Extension des garanties

Par dérogation aux exclusions des Conditions Générales, les garanties sont étendues aux risques dont
question ci-après. Les extensions de garantie couvriront les frais de réparation ou de remplacement à
l'identique des biens assurés endommagés, détruits ou perdus.

1. Erreur de calcul, de conception ou de plan

i. Les pertes et dommages résultant d’une erreur, d’un défaut ou d’une omission dans la conception, les
calculs ou les plans ainsi que du vice propre des matériaux sont couverts en ce compris la partie
défectueuse étant à l’origine des dégâts.

ii. Cependant, les frais de remplacement/réparation de matériaux viciés étant à l'origine de dommages
sont limités à € 7.500.000.- par sinistre et pour la période d’assurance.
Par ailleurs, la Compagnie se réserve le droit d'un recours contre le/les fournisseur(s) de ce matériel
vicié.

2. Bris mécanique ou électrique

i. Par convention expresse et par dérogation à l’article IV.A.3.B.1) des Conditions générales sont
couverts pendant la période de construction, montage et essais, les dégâts matériels consécutifs à une
panne, un bris ou dérangement mécanique ou électrique, en ce compris la partie défectueuse ou brisée
étant à l'origine des dégâts.

ii. La somme assurée maximale par sinistre et pour la période d’assurance est de € 7.500.000.

3. Garantie étanchéité pendant la période de maintenance

i. Sont également couverts pendant la période de maintenance les dégâts aux biens assurés érigés à titre
définitif résultant d’un défaut d’étanchéité dû à un fait générateur accidentel survenu pendant la durée
d’assurance telle que définie à l’article III.1.4 des Conditions Spéciales, ainsi que les dégâts à
l'étanchéité elle-même.

ii. Sont exclus pour la garantie étanchéité pendant la période de maintenance, les dommages résultant
d’un défaut d’étanchéité :

 Trouvant leur origine dans les réserves formulées par le bureau de contrôle et qui n’ont pas
été levées avant la réception du chantier par le bureau de contrôle ;

 Trouvant leur origine dans le vice propre, dûment établi, du matériel.

iii. Somme assurée maximale par sinistre et pour la période d’assurance. : € 7.500.000.

4. Grèves et émeutes

i. Par dérogation aux exclusions définies à l’article IV.A.10.B.2) des Conditions Générales, la garantie
est étendue à tous dégâts matériels (en ce compris ceux d’incendie, d’explosion ou d’implosion) qui
ne seraient pas déjà assurés aux termes du contrat, causés directement aux biens assurés :
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 Par des personnes qui, même sans être directement concernées, prennent part à des conflits de
travail y compris la grève et le lock-out ;

 Par des émeutes et des mouvements populaires ;
 Par des actes de vandalisme et de malveillance ;
 Par des mesures prises dans les cas précités pour la sauvegarde et la protection des biens

assurés, par une autorité légalement constituée.

ii. Somme assurée par sinistre et pour la période d’assurance.: € 7.500.000.-

4. Frais supplémentaires

Somme assurée par sinistre et pour la période d’assurance.: € 5.000.000.-

1. Frais supplémentaires de transport

i. La Compagnie d’Assurances couvre également les frais supplémentaires jusqu’à concurrence de 100
% des frais normaux, résultant du transport accéléré par rapport à ceux qui ont été pris en considération
dans le calcul des valeurs déclarées pour les frais de transport.

ii. Somme assurée: L’intervention de la Compagnie d’Assurances en cas de sinistre est limitée à €
1.000.000.- et pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base « Frais supplémentaire
».

2. Frais supplémentaires de travail

i. Sont compris dans la garantie les frais supplémentaires jusqu'à 100 % des frais normaux, résultant de
travaux exécutés en dehors des heures normales, main d’œuvre des dimanches, des jours fériés et de
nuit.

ii. Somme assurée : L’intervention de la Compagnie d’Assurances en cas de sinistre est limitée à €
2.500.000.- et pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base « Frais
supplémentaire ».

3. Frais divers/honoraires des hommes de l’art et d’expert

i. En cas de survenance de pertes ou dommages indemnisables au titre de cette police et à la suite
desquels il serait nécessaire de refaire des contrôles et essais, la Compagnie d’Assurances
remboursera également les frais résultant de tels contrôles et essais.

ii. Si, à la suite d'un risque couvert par la police, il est nécessaire de repeindre ou nettoyer à nouveau les
biens assurés, la Compagnie d’Assurances prendra en charge ces frais supplémentaires.

iii. Il est convenu que les dommages aux matériaux découverts après leur arrivée sur le site de montage
ou de stockage seront réputés y être survenus pour autant qu'une vérification de leur état ait été
effectuée au moment de leur arrivée en ces lieux.

iv. Les honoraires des hommes de l’art (bureaux d’études, d’architectes, d’ingénieurs-conseils, de
consultant et tous organismes spécialisés choisis par l’assuré) chargés des études indispensables à la
réparation des biens assurés et dus en sus des prestations de maîtrise d’œuvre inhérents à ladite
réparation sont couverts dans la limite fixée ci-dessus.

v. Somme assurée : l’intervention de la Compagnie d’Assurances en cas de sinistre est limitée à €
2.500.000.- et pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base « Frais supplémentaire
».
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vi. Les frais et honoraires d’expert que l’assuré aura lui-même choisi et nommé, dans la limite de €
250.000.- par sinistre et de € 500.000.- pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base
« Frais supplémentaire ».

5. Frais de démolition

Couverture est accordée pour les frais de déblais et de démolition engagés, en ce compris les frais pour
décharger, décontaminer, détruire ou traiter les déchets, consécutifs à un sinistre indemnisable et ceci
jusqu’à concurrence de 10 % du montant de l’ouvrage assuré et pour la période d’assurance.

6. Reprise du passé

La garantie s’étend à toutes les opérations de construction réalisées avant la date de prise d’effet de la
présente police pour autant qu’elles fassent parties du marché en question à l’article III.1.1. des Conditions
spéciales, même en cas d’exécution par corps de métiers séparés. Restent cependant exclus les pertes et
dommages dont l’assuré aurait eu connaissance à la souscription. La charge de la preuve incombe à la
Compagnie chaque fois qu’elle prétend à une non-couverture.

7. Arrêt des travaux

1. Si les travaux assurés ou partie de ceux-ci étaient entièrement arrêtés pour quelque cause que ce soit
et si l’assuré en fait part aux assureurs et que ceux –ci approuvent les mesures de protection mises en
œuvre, la police continuera néanmoins ses effets sans interruption dans une limite de 12 mois. Pour se
prévaloir de l’arrêt des garanties du contrat au-delà des 12 mois d’arrêt des travaux, l’assureur(s)
devra résilier le contrat endéans la période des 12 mois. Il est cependant entendu que la police
continuera automatiquement ses effets sans interruption et sans déclaration préalable à l’assureur dans
une limite de 2 mois après l’arrêt des travaux. En contrepartie, les assureurs auront droit à une
surprime mensuelle calculée avec un maximum prorata temporis sur le montant en risque à ce moment
et la période assurée sera prolongée d’autant sans surprime. Le montant en risque est défini comme le
montant des travaux réalisés au moment de l’arrêt des travaux.

2. En cas d’arrêt des travaux sans influence sur la durée maximum du chantier telle qu’elle est prévue
dans la police, aucune surprime ne sera due aux assureurs.

3. Les paragraphes ci-dessus ne visent pas les interruptions normales telles que congés annuels ou
assimilés et intempéries.

ARTICLE III.3 - EXCLUSIONS EN SECTION 1

1. Outre les exclusions reprises aux Conditions Générales auxquelles il n'est pas expressément
dérogé aux Conditions Spéciales ou au Bordereau des Options, sont exclus de l’assurance les
pertes et dommages :

 Résultant directement ou indirectement de la présence ou de la dispersion d'amiante, de fibres
d'amiante ou de produits contenant de l'amiante ;

 Causé par une faute intentionnelle du Maître de l’ouvrage ;

2. À la suite de pertes ou de dommages aux biens assurés sont exclues de l’assurance :

 Les frais exposés en vue d’améliorer ou de modifier la conception, ou d’apporter un
perfectionnement quelconque.

3. En l’absence de pertes ou de dommages aux biens assurés sont exclus de l’assurance :
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 Les frais exposés en vue de corriger un défaut de conception, de matière ou une malfaçon, une
panne ou un dérangement mécanique ou électrique.

 Les recommandations des bureaux d’études de conception sont à respecter sous peine de non
assurance en cas de sinistre.

ARTICLE III.4 - GARANTIES ACCORDÉES EN SECTION 2 - "ASSURANCE DE
RESPONSABILITÉS" ET EXCLUSIONS

1. Assurance de responsabilités

1. Pendant les périodes de construction, montage et essai, la Compagnie d’Assurances garantit au
preneur d’assurance les réparations pécuniaires auxquelles les assurés pourraient être tenus en vertu
des articles 1382 à 1386 du Code Civil en raison des dommages causés aux tiers et imputables à
l’exécution des travaux assurés.

2. La présente section reste d'application pendant la période de maintenance mais est limitée aux
dommages causés par l’un des assurés au cours des opérations effectuées sur site en vue de remplir
ses obligations contractuelles.

3. L’intervention de la Compagnie d’Assurances en cas de sinistre est limitée à € 10.000.000.- et
pour la période d’assurance. En cas d’épuisement de ce plafond, le preneur d’assurance aura la
faculté, s’il le souhaite, de reconstituer ce plafond et, en contrepartie l’assureur percevra une prime
ne pouvant cependant pas excéder le coût initial de la présente garantie.

2. Extensions de garanties

Par dérogation partielle aux exclusions et limitations des Conditions Générales les garanties sont étendues
aux risques dont question ci-après.

1. Troubles anormaux de voisinage

i. La Compagnie d’Assurances garantit au Maître d’Ouvrages et /ou aux assurés en cas de transfert
conventionnel de responsabilité, pendant la période de construction, montage et essai ainsi que
pendant la période de maintenance, la réparation pécuniaire des dommages causés à des tiers imputés
à l’usage de son droit de propriété et résultant de l’exécution de son droit de propriété (article 544 du
Code Civil).
Un état des lieux préalable au début du contrat sera effectué (Annexe VI au contrat).

ii. Somme assurée : l’intervention de la Compagnie d’Assurances en cas de sinistre est limitée à
€ 2.500.000.- et pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base.

2. Responsabilité Croisée

La Compagnie d’Assurances couvre également la Responsabilité Croisée dans la limite du montant
assuré à l’article III.4.1 ci-dessus.

3. Rabattement nappe aquifère, enlèvement de soutien, vibrations

i. Sont également couverts les dommages résultant de vibrations, de rabattement de nappe aquifères,
enlèvement ou affaiblissement de soutien ainsi que les dommages qui en seraient la conséquence.
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ii. Somme assurée : L’intervention de la Compagnie d’Assurances en cas de sinistre est limitée à
€ 2.500.000.- et pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base.

4. Canalisations et câbles

i. La Compagnie d’Assurances couvre également les dommages immatériels consécutifs à tous
dommages aux canalisations et câbles.

ii. Somme assurée : L’intervention de la Compagnie d’Assurances en cas de sinistre est limitée à
€ 2.500.000.- et pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base.

5. Atteintes accidentelles environnementales

i. La Compagnie d’assurance couvre la Responsabilité Civile incombant aux assurés dans le cadre du
chantier couvert par la présente police en raison de dommages causés à des tiers du fait d'une atteinte
à l'environnement par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout autre événement accidentel.

ii. Garanties complémentaires

L'assurance couvre également les conséquences pécuniaires de la Responsabilité Civile des assurés
relative d'une part, aux frais d'analyses engagés par les autorités publiques ou des tiers, et d'autre part
aux frais de dépollution du sol, de la nappe phréatique et des eaux courantes.

Cette garantie ne produit ses effets que dans le cas où les dommages sont la conséquence d'un accident
et ne s'étend pas aux dommages immatériels non consécutifs.

iii. Somme assurée : L’intervention de la Compagnie d’Assurances en cas de sinistre est limitée à
€ 5.000.000.- et pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base.

iv. Exclusions

a) Les dommages corporels, matériels et immatériels qui sont la conséquence d'une atteinte à
l'environnement graduelle.

b) Les dommages causés par tous véhicules aériens,
c) Toutes redevances ou amendes mises à la charge des assurés.
d) Les conséquences pécuniaires de la responsabilité personnelle des dirigeants pris en leur qualité de

mandataires sociaux lorsque l'assuré est une personne morale.
e) Les dommages imputables au non-respect des normes et règlements de sécurité relatifs à l'activité

des assurés ou à l'inobservation de la réglementation concernant la protection de l'environnement dans
la mesure où ces violations sont tolérées par les assurés, leurs associés, gérants, administrateurs,
dirigeants ou par les responsables techniques notamment ceux chargés de prévenir les atteintes à
l'environnement.

f) Les dommages résultant du mauvais état, de l'insuffisance ou de l'entretien défectueux des
installations dès lors que ce mauvais état, cette insuffisance ou cet entretien défectueux était connu ou
ne pouvait pas être ignoré par l'assuré avant la réalisation desdits dommages.

g) Les conséquences d'engagements contractuels dans la mesure où les obligations qui en résultent
excèdent celles auxquelles l'assuré est tenu en vertu des textes légaux sur la responsabilité.

h) Les dommages résultant de la production par tout appareil ou équipement de champs électriques ou
magnétiques, ou de radiations électromagnétiques.
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3. Arrêt des travaux

1. Si les travaux assurés ou partie de ceux-ci étaient entièrement arrêtés pour quelque cause que ce soit
et si l’assuré en fait part aux assureurs et que ceux –ci approuvent les mesures de protection mises en
œuvre, la police continuera néanmoins ses effets sans interruption dans une limite de 12 mois. Pour se
prévaloir de l’arrêt des garanties du contrat au-delà des 12 mois d’arrêt des travaux, l’assureur(s)
devra résilier le contrat endéans la période des 12 mois. Il est cependant entendu que la police
continuera automatiquement ses effets sans interruption et sans déclaration préalable à l’assureur dans
une limite de 2 mois après l’arrêt des travaux. En contrepartie, les assureurs auront droit à une
surprime mensuelle calculée avec un maximum prorata temporis sur le montant en risque à ce moment
et la période assurée sera prolongée d’autant sans surprime. Le montant en risque est défini comme le
montant des travaux réalisés au moment de l’arrêt des travaux.

2. En cas d’arrêt des travaux sans influence sur la durée maximum du chantier telle qu’elle est prévue
dans la police, aucune surprime ne sera due aux assureurs.

3. Les paragraphes ci-dessus ne visent pas les interruptions normales telles que congés annuels ou
assimilés et intempéries.

4. Reprise du passé

Les présentes garanties de la section 2 s’étendent à toutes les opérations de construction réalisées avant
la date de prise d’effet de la présente police pour autant qu’elles fassent parties du marché en question
à l’article III.1.1 des conditions spéciales, même en cas d’exécution par corps de métiers séparés.
Restent cependant exclus les sinistres dont l’assuré aurait eu connaissance à la souscription. La charge
de la preuve incombe à la Compagnie chaque fois qu’elle prétend à une non-couverture.

5. Honoraires d’expert

Les frais et honoraires d’expert que l’assuré aura lui-même choisi et nommé, dans la limite de
€ 250.000.- par sinistre et de € 500.000.- pour la période d’assurance, compris dans la garantie de
base.

6. Exclusion spécifique en section 2

Outre les exclusions aux Conditions Générales auxquelles il n'est pas expressément dérogé aux
Conditions Spéciales ou au Bordereau des options, sont exclus de l'assurance toutes les pertes et
dommages ou l'aggravation de dommages résultant directement ou indirectement de la présence ou
de la dispersion d'amiante, de fibres d'amiante ou de produits contenant de l'amiante.

ARTICLE III.5 - GARANTIES ACCORDÉES EN SECTION 3 - "DOMMAGES AUX BIENS
EXISTANTS" ET EXCLUSIONS

1. Dommages aux existants

1. La Compagnie d’assurances s’engage à indemniser le preneur d’assurance de tous dégâts et pertes
matériels affectant les biens meubles ou immeubles existants qui sont propriété ou sous la garde du
Maître d’ouvrage, pour autant qu’ils soient survenus à l’occasion et du fait de l’exécution des travaux
assurés et aient été constatés pendant la période d’assurance, en ce compris la période de maintenance.
Un état des lieux préalable au début du contrat sera effectué (Annexe VI au contrat).

2. Les ouvrages réceptionnés depuis moins de 24 mois à la prise d’effet du contrat, ne nécessitent pas
d’état des lieux préalable. Les réserves émises et non levées n’entrent pas dans le champ de garantie.
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3. Il est précisé que la garantie s’étend également aux dégâts matériels affectant les existants par suite
d’effondrement total ou partiel survenant à l’occasion et du chef de l’exécution des travaux assurés.
Les désordres graves de nature à compromettre la stabilité ou la durabilité des existants sont assimilés
à un effondrement total ou partiel.

4. La Compagnie d’Assurances intervient jusqu’à concurrence de € 50.000.000 lors de la phase Ouest
et pour les dommages pouvant survenir aux biens existants meubles ou immeubles. Ces montants
constituent un premier risque épuisable pour la durée du contrat et les assureurs renoncent à
l’application de la règle proportionnelle en cas de sinistre. En cas d’épuisement de ces plafonds, le
preneur d’assurance aura la possibilité de reconstituer une fois ces plafonds et, en contrepartie
l’assureur percevra une prime ne pouvant cependant pas excéder deux fois le coût initial de la présente
garantie.

5. Les frais et honoraires d’expert que l’assuré aura lui-même choisi et nommé, dans la limite de €
250.000.- par sinistre et de € 500.000.- pour la période d’assurance, compris dans la garantie de base
« Frais supplémentaire ».

2. Exclusion spécifique en section 3

Outre les exclusions aux Conditions Générales auxquelles il n'est pas expressément dérogé aux
Conditions Spéciales ou au Bordereau des options, sont exclus de l'assurance toutes les pertes et
dommages ou l'aggravation de dommages résultant directement ou indirectement de la présence ou
de la dispersion d'amiante, de fibres d'amiante ou de produits contenant de l'amiante.

3. Exclusions particulières

 Tout dommage consécutif à un vice propre ou à un vice caché du bien existant.
 Toute perte de jouissance ou tous dommages immatériels.

ARTICLE III.6 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX SECTIONS 1, 2 ET 3

1. Clause administrative

1. Les Conditions Particulières et Spéciales complètent les Conditions Générales et annulent et
remplacent celles qui leur seraient contraires.

2. Il est toutefois bien entendu que les clauses et stipulations qui figurent dans la police et les avenants
éventuels et qui seraient plus favorables au preneur d’assurance, à l’assuré et/ou au bénéficiaire
prévalent.

3. Il ne pourra être invoqué contre ceux-ci ni répétition, ni contradiction entre les différentes
conditions et stipulations du contrat, l’assuré bénéficiant toujours de l’interprétation la plus
avantageuse en sa faveur.

2. Charge de la preuve

La charge de la preuve de toutes exclusions et/ou de tout refus de garantie dans ce contrat incombe à
la Compagnie d’Assurances.
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3. Acceptation du risque par la Compagnie d’Assurances

L’assureur(s) reconnaît par le dépôt de son offre:
 Avoir examiné les plans desdits lieux, l’état et la consistance des installations, s’être

rendu compte de l’importance et de toutes les particularités propres au(x) bâtiment(s) ;
 Avoir obtenu tous les renseignements qu’il désirait ;
 Avoir établi le montant de sa soumission en toute connaissance de cause, rien ne lui étant

vague ou inconnu.

4. Couverture irrévocable par la Compagnie d’Assurances

Nonobstant les dispositions de l'article 38 de la loi du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance, il est
expressément convenu que le présent contrat est conclu pour la durée d’assurance précisée ci-avant
sans que la Compagnie d'Assurances puisse résilier le contrat à la date anniversaire de sa prise d'effet
ou après sinistre.

ARTICLE III.7 – PRIX - PAIEMENT DES PRIMES

Par dérogation partielle à l’article IV.A.12 des Conditions générales, les conditions relatives à la prime et au
paiement de celle-ci sont définies comme suit :

1. Prime provisoire et définitive

La prime est calculée par application du taux de prime à la valeur assurée en € HT : le taux de prime
est indiqué à l’article I.7 des Conditions particulières.

Conformément aux articles III.1.4.2 des Conditions Spéciales, et IV.B.6 des Conditions générales du
présent contrat, le preneur d’assurance est exonéré de tous droits et taxes et notamment de la TVA sur
les marchés de travaux. Les valeurs assurées (valeur des travaux ou des honoraires et frais accessoires)
sont considérées de ce fait hors TVA.

La prime provisoire est calculée par application du taux de prime à la valeur estimée, des biens faisant
l’objet des marchés restant à investir à la date d’effet du contrat et telle qu’estimée par le Parlement
européen.

La prime définitive est calculée par application du taux de prime à la valeur réelle des travaux neufs
assurés à la date d’effet du contrat tels qu’ils résultent du décompte définitif des marchés de travaux
tels qu’acceptés par le maître de l’ouvrage après réception des ouvrages.

2. Taxes et frais de dossier

Le preneur d’assurance est exonéré de tous droits et taxes et notamment de la taxe d’assurance de 4%.
Aucun frais de dossier ne viendra s’ajouter aux primes d’assurances.

3. Paiement de la prime - Plan de paiement

i. Prime provisoire

Le paiement de 100% de la prime provisoire s’effectuera dans un délai de 60 jours calendaires à
compter de la date de prise d’effet du présent contrat d’assurance.
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ii. Prime définitive

Le montant de la prime définitive pour l’ensemble des garanties du contrat sera payé après
établissement des décomptes définitifs de l’ensemble des marchés de travaux et au plus tard 12 mois
après la réception des travaux.

iii. Remboursement de la prime

En cas de résiliation du contrat pour les motifs énoncés à l’article IV.A.14 des conditions générales,
la prime sera remboursée de manière suivante:

 Prime des garanties de la section 1 - garantie pendant la période de construction,
montage et essais : au prorata temporis selon le nombre de mois de la durée de l’assurance
écoulés à la date d’effet de la résiliation par rapport à la durée totale de l’assurance ;

 Prime des garanties de la section 1 - garantie pendant la période de maintenance: au
prorata temporis selon le nombre de mois de maintenance écoulés à la date d’effet de la
résiliation par rapport à la durée totale d’assurance prévue;

 Prime des garanties de la section 2 - assurance de responsabilité: au prorata temporis selon
le nombre de mois de la durée de l’assurance écoulés à la date d’effet de la résiliation par
rapport à la durée totale de l’assurance.

 Prime des garanties de la section 3 - dommages aux biens existants: au prorata temporis
selon le nombre de mois de la durée de l’assurance écoulés à la date d’effet de la résiliation
par rapport à la durée totale de l’assurance.

iv. Le prix est forfaitaire et couvre toutes les dépenses supportées par l’assureur(s) en exécution du
présent contrat.

4. Paiement

Les paiements au titre du contrat sont effectués conformément au présent article. Les règlements ne
sont effectués que si le contractant a rempli toutes ses obligations contractuelles à la date d'envoi de
sa demande de paiement.

5. Demandes de Paiement

Toute demande de paiement ou note de crédit relative à l'exécution du présent contrat doit être
adressée par le contractant à l’adresse suivante :

Service du courrier officiel du Parlement européen
Plateau de Kirchberg, L-2929 Luxembourg

à l’attention du service suivant :

Direction générale des Infrastructures et de la Logistique
Unité Grands projets de Construction à Luxembourg-Strasbourg

A l’attention du Chef d’unité

Le contractant doit transmettre au Parlement européen les demandes de paiement ou les notes de crédit
dans des enveloppes, des colis ou des moyens équivalents sur lesquels soit la mention "demande de
paiement", soit la mention "note de crédit" sera clairement visible et identifiable.
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Le contractant précisera dans le corps de la demande de paiement ou de la note de crédit les
coordonnées suivantes correspondant au service responsable du Parlement européen :

A l'attention du Chef d’Unité Grands Projets de Construction à Luxembourg
Plateau de Kirchberg, L-2929 Luxembourg

Pour être recevables, les demandes de paiement doivent être accompagnées des factures
correspondantes et mentionner clairement la date de début des prestations et la date de fin des
prestations couvertes par la facture.

6. Délai de paiement

Les sommes dues en exécution du présent contrat sont payables dans un délai de 60 jours calendrier à
compter de la date de réception, par le service du courrier officiel du Parlement européen. Les paiements
sont réputés effectués à la date de débit du compte du Parlement européen.

7. Suspension du délai de paiement

Le délai de paiement peut être suspendu par le Parlement européen à tout moment après la réception de la
demande de paiement, par notification au contractant que sa demande ne peut pas être honorée, pour les
motifs suivants :

a) les montants visés par la demande de paiement ne sont pas dus à la date de réception de celle-
ci, mais seront dus avec certitude à une date ultérieure connue ;

b) le contractant n’a pas soumis toutes les pièces justificatives prévues par la loi applicable ou le
présent contrat, mais le Parlement européen estime que le contractant peut utilement remédier à
ce manquement sans que la demande de paiement soit rejetée;

c) le Parlement européen estime nécessaire de procéder à des vérifications supplémentaires afin
de vérifier que les montants visés par la demande de paiement sont dus ;

d) le contractant n'a pas respecté les dispositions du paragraphe 5 ci-avant.

Le Parlement européen notifie cette suspension au contractant par lettre recommandée avec accusé de
réception. La suspension prend effet à compter de la date indiquée dans la notification. Le reste du délai
recommence à courir à la levée de la suspension qui aura lieu :

 Pour le point a), à l'échéance du paiement en cause, confirmé par le Parlement européen dans la
notification;

 Pour le point b), à partir de la date de réception par le service du courrier officiel du Parlement
européen, des pièces justificatives en cause et définies dans la notification;

 Pour le point c), au terme d'une période raisonnable définie par le Parlement européen et
communiquée au contractant dans la notification; et

 Pour le point d), à la date où le Parlement européen aura pu identifier les informations omises
par le contractant et procéder à l'enregistrement de la demande de paiement; cette date est
communiquée au contractant dans la notification.

8. Rejet des demandes de paiement

La demande de paiement est rejetée par le Parlement européen par notification au contractant, pour les
motifs suivants :

a) le paiement visé par la demande n'est pas dû ;
b) la demande de paiement est erronée et doit faire l'objet d'une note de crédit ; ou
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c) la demande de paiement ou la facture ne contient pas toutes les informations et pièces
justificatives essentielles prévues par le présent contrat ou la loi applicable ou bien la demande
de paiement a été établie en méconnaissance des réglementations applicables en matière fiscale.

9. En cas de paiement tardif, le contractant a droit au versement d'un intérêt de retard. L'intérêt est calculé
au taux appliqué en dernier lieu par la Banque centrale européenne à ses principales opérations de
refinancement (ci-après "le taux de référence"), majoré de sept points de pourcentage. Le taux de
référence applicable est celui en vigueur le premier jour du mois où le paiement est exigible. Ce taux
est publié au Journal officiel de l'Union européenne, dans la série C. L'intérêt porte sur la période
écoulée entre le jour calendrier suivant la date limite de paiement et la date du paiement incluse. Une
suspension des paiements par le Parlement européen ne peut être considérée comme un retard de
paiement.

Lorsque les intérêts de retard sont d'un montant inférieur ou égal à 200 euros, ils ne sont versés au
contractant que sur demande présentée au plus tard deux mois après la date de réception du paiement.

10. Les paiements sont effectués par virement sur le compte bancaire du contractant, libellé en euros,
renseigné par le contractant en utilisant le formulaire mis à disposition par le Parlement européen,
appelé "signalétique financier fournisseurs" ou, exceptionnellement, un document équivalent accepté
par le Parlement européen. Tout changement des données bancaires donnera lieu à l'envoi d'un
nouveau formulaire dûment rempli.

ARTICLE III.8 - FRANCHISES

1. L’assureur bénéficie, pour tout sinistre indemnisable, des franchises définies et retenues dans le
bordereau des garanties assurées.

2. La franchise s’applique par sinistre.

3. Les franchises mentionnées sont toujours d'application :
- lorsque la police intervient en premier rang.
- lorsque la police intervient en deuxième rang, en ce qui concerne les intervenants autres que le maître
de l'ouvrage, en différence de conditions et en différence de limites (dans ce dernier cas, après
épuisement du(des) montant(s) assuré(s) par la police RC de l'intervenant responsable).

ARTICLE III.9 - DÉFINITION DU SINISTRE

1. Par sinistre on entend un dommage ou une série de dommages résultant d'une seule et même cause,
même si les sinistres surviennent en des endroits différents du chantier assuré.

2. En ce qui concerne les risques de tempête et grêle, tremblement de terre, inondations et autres
catastrophes naturelles, tous les dégâts survenant dans une période de 72 heures d'un seul et même
des phénomènes précités seront considérés comme un seul et même sinistre en ce qui concerne
l’application des franchises prévues en section 1 et 3 de la police. Le preneur d'assurance pourra
déterminer le moment à partir duquel ladite période de 72 heures sera considérée comme ayant
commencé, mais deux périodes de 72 heures ne pourront se chevaucher.
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ARTICLE III.10 - FORMALITÉS À REMPLIR EN CAS DE SINISTRE

Dès qu’il a connaissance de tout événement susceptible de donner lieu à indemnisation dans le cadre du
présent contrat, le preneur d’assurance doit informer l’assureur dans les plus brefs délais et lui transmettre
tous les renseignements utiles au sujet du sinistre :

 En cas de vol, déposer plainte auprès des autorités compétentes ;
 Prendre aux frais de la Compagnie d’Assurances les mesures immédiates nécessaires pour

récupérer ou sauvegarder tout bien perdu, endommagé ou menacé ;
 S’abstenir d’apporter aux biens endommagés des changements préjudiciables à la détermination de

la cause ou de l’importance des dommages, sauf les mesures urgentes de sauvegarde ;
 Transmettre à la Compagnie d’Assurances dès réception, tous les documents relatifs à toutes les

réclamations ou poursuites dirigées contre lui.

ARTICLE III.11 - EVALUATION DES DOMMAGES

1. La Compagnie d’Assurances intervient dans les limites assurées pour que l’ouvrage ou la partie
d’ouvrage redevienne conforme à sa destination avec un niveau de qualité ou des performances
techniques équivalentes.

2. Après réception de la déclaration de sinistre, l’assureur s’engage à faire expertiser, à ses frais, les
dommages dans un délai maximum de 15 jours calendaires.

3. L’expertise portera sur l’intégralité du sinistre déclaré, sans distinction entre travaux réceptionnés ou
non réceptionnés. Sont également couverts les frais engagés pour analyser et déterminer les
responsabilités, réaliser l’évaluation des dommages et l’estimation du coût, pour identifier leur(s)
origine(s) et/ou cause(s) et, le cas échéant, les frais résultants de tests et essais supplémentaires
devenus nécessaires à dire d’expert pour l’octroi de garanties biennales et décennales de travaux,
matériaux ou équipements assurés, affectés ou susceptibles d'être affectés par le sinistre.

4. À défaut d’un règlement de gré à gré après première expertise, les dommages seront alors évalués par
deux experts, dont l’un est nommé par le preneur d’assurance. Les honoraires des deux experts sont
intégralement pris en charge par l’assureur.

5. En cas de désaccord, les experts s’adjoignent un tiers-expert, avec lequel ils procèdent en commun et
à la majorité des voix. Les experts sont dispensés de toute formalité judiciaire.

6. Chaque partie supportera la moitié des frais et honoraires du tiers-expert.

7. L’indemnité s’apprécie au coût réel de la réparation au moment où celle-ci est exécutée en ce compris
tous les travaux et études qu’il convient de réaliser après sinistre dans le but de remettre en état,
remplacer ou reconstruire à l’identique.

8. La garantie reste également acquise au preneur d’assurance au cas où la reconstruction à l’identique
n’est pas possible.

9. Le présent contrat sortira ses effets en :

« S e c t i o n 1 »
AVANT toute autre garantie, à l’exception de ce qui est dit à l’article III.2.2.3 des Conditions Spéciales,
souscrite ou existante qui aurait pour objet de garantir le risque décrit à l’article III.1.1 des conditions
précitées, et ceci sans recours contre les assurés, à l'exception des cas prévus à l’article III.2.3.1 de ces
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mêmes conditions. L’assureur ne pourra faire opposition au règlement du sinistre en cas d’existence
d’une éventuelle garantie complémentaire en dehors de ce contrat.

« S e c t i o n 2 »
APRES toute autre garantie souscrite ou existante qui aurait pour objet de garantir le risque décrit à
l’article III.1.1 des Conditions Spéciales, à l’exception de la garantie relative à l’article 544 du code
civil relatif aux troubles du voisinage, aux garanties propres au Maître d’Ouvrage et sauf dispositions
conventionnelles contraires présentent dans les cahiers des charges des contrats de travaux.

En cas de sinistre garanti sous la section 2 du contrat, et lorsque la responsabilité d’un ou de
plusieurs participants est directement engagée lors d’un sinistre chez un tiers, la compagnie
s’engage à indemniser le tiers lésé dans un délai de 1 mois à compter de la date du refus motivé de
la compagnie d’assurance en responsabilité civile du ou des participants responsables. Conformément
aux conditions générales, la compagnie réserve ses droits contre les assureurs des participants
responsables.

« S e c t i o n 3 »
AVANT toute autre garantie souscrite ou existante qui aurait pour effet de garantir les biens existants
et ce sans recours contre les assurés. Le montant de garantie constituant un premier risque épuisable
pour la durée du contrat, l’assureur ne pourra faire opposition au règlement du sinistre en cas
d’existence d’une éventuelle garantie complémentaire en dehors de ce contrat.

ARTICLE III.12 - RETARD, NEGLIGENCE MANIFESTE ET INEXECUTION

1. En cas de retard, de négligence manifeste dans l'exécution ou d'inexécution totale ou partielle du
contrat, le Parlement européen peut, pour réparer adéquatement son dommage, prélever à due
concurrence sur le solde du prix restant dû au contractant des dommages-intérêts appropriés
augmentés s'il y a lieu des intérêts de retard et frais qu'il a supportés en relation avec ce dommage.
Sans préjudice des éventuels contentieux à l'initiative du contractant, la détermination des montants
des dommages-intérêts, intérêts de retard et des frais, en vue de leur prélèvement, sera établie par le
Parlement européen suite à une notification au contractant par lettre recommandée avec accusé de
réception, du manquement contractuel.

2. Dans les circonstances mentionnées au paragraphe 1 et sans préjudice des sanctions
administratives et financières imposées par le Parlement européen conformément à l'article IV.B.19
des conditions générales, le Parlement européen peut, à la suite d'une mise en demeure adressée au
contractant par lettre recommandée avec accusé de réception et restée en tout ou en partie infructueuse
quinze jours calendrier après son envoi, résilier le contrat de plein droit avec effet immédiat, par
simple notification par lettre recommandée avec accusé de réception et sans dédommagement du
contractant.

ARTICLE III.13 - DROIT APPLICABLE, CONDITIONS GENERALES ET PUBLICITE DU
CONTRAT

1. Le droit de l'Union européenne complété par la loi luxembourgeoise s'applique au présent contrat.

2. Le contractant renonce à ses propres conditions contractuelles. Il déclare connaître et accepter les
conditions générales faisant partie du présent contrat.

3. Le contractant déclare également accepter que certains éléments du présent contrat, à savoir son nom
ou sa dénomination sociale ainsi que l'objet et le montant du marché attribué, fassent l'objet de la
publicité imposée par le règlement (UE, Euratom) n° 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil
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du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union (ci-après :
le règlement n° 2018/1046 ").

4. Tout document remis par le contractant lors de la soumission de son offre devient la propriété
du Parlement européen et peut être rendu accessible au public dans les limites et suivant les modalités
définies par le règlement (CE) n° 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001
relatif à l'accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission,
sans préjudice des mesures de publicité imposées par l’ article 163 du règlement n° 2018/1046 .

ARTICLE III.14 - CLAUSE ATTRIBUTIVE DE COMPETENCE

Tout litige entre le Parlement européen et le contractant se rapportant au présent contrat, qui n'a pu faire
l'objet d'un règlement amiable, est soumis au Tribunal, organe juridictionnel de la Cour de justice de l'Union
européenne, en vertu de l'article 272, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.

ARTICLE III.15 PROCEDURE

1. La Compagnie, sous le nom de l’assuré, a seule la direction de la procédure. A cet effet, le présent
contrat lui donne tous pouvoirs nécessaires que l’assuré s’engage à lui renouveler à sa demande.

2. En cas d’action mettant en cause une responsabilité assurée par ledit contrat, la Compagnie, dans la
limite de sa garantie :

 Se réserve la faculté d’assumer la défense de l’assuré, de diriger le procès et d’exercer toutes
voies de recours devant les juridictions civiles et commerciales ;

 A la faculté, avec l’accord de l’assuré, de diriger la défense ou de s’y associer devant
les juridictions pénales (si la ou les victimes n’ont pas été désintéressées).

3. À défaut de cet accord, la Compagnie peut néanmoins assumer la défense des intérêts civils de
l’assuré. La Compagnie peut exercer toutes voies de recours au nom de l’assuré, y compris le pourvoi
en cassation, lorsque l’intérêt pénal de l’assuré n’est plus en jeu. Dans le cas contraire, elle ne peut les
exercer qu’avec l’accord de celui-ci.

ARTICLE III.16 - PROTECTION DES DONNEES

1. Les données à caractère personnel générées dans le cadre de l'exécution du présent contrat sont
traitées conformément au Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du
23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à
caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de
ces données, et abrogeant le règlement (CE) n° 45/2001 et la décision n° 1247/2002/CE. Elles ne
peuvent être traitées qu'aux fins de l'exécution, de la gestion et du suivi du contrat par la Direction
générale des Infrastructures et de la Logistique, sans préjudice de leur éventuelle transmission aux
organes chargés d'une mission de contrôle ou d'inspection en application du droit de l'Union
européenne. Le contractant dispose d'un droit d'accès aux données à caractère personnel le concernant
ainsi que de rectification de ces données. Pour toute question concernant ces dernières, le contractant
s'adresse à la Direction générale des Infrastructures et de la Logistique.

Le contractant a le droit de saisir à tout moment le contrôleur européen de la protection des
données.

2. Dans la mesure où le présent contrat implique le traitement de données à caractère personnel par le
contractant pour le compte du Parlement européen, le contractant ne peut agir que sur instruction de
la Direction générale des Infrastructures et de la Logistique, notamment en ce qui concerne les fins
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du traitement, les catégories de données pouvant être traitées, les destinataires des données et les
moyens par lesquels la personne concernée peut exercer ses droits.

3. Les données à caractère personnel traitées par le contractant dans le cadre de ce contrat sont
confidentielles. Le contractant limitera l'accès aux données au personnel strictement nécessaire à
l'exécution, à la gestion et au suivi du contrat.

4. Le contractant s'engage à adopter des mesures de sécurité d'ordre technique et organisationnel
appropriées eu égard aux risques inhérents au traitement et à la nature des données à caractère
personnel concernées. En cas de traitement automatisé, le contractant doit notamment adopter des
mesures afin:

a) d’empêcher toute personne non autorisée d’avoir accès aux systèmes informatiques de traitement
des données à caractère personnel;
b) d'empêcher que les supports de stockage puissent être lus, copiés, modifiés ou déplacés sans
autorisation;
c) d'empêcher toute introduction non autorisée de données dans la mémoire, ainsi que toute
divulgation, modification ou effacement non autorisés des données à caractère personnel mémorisées;
d) d'empêcher des personnes non autorisées d'utiliser les systèmes de traitement de données au moyen
d'installations de transmission de données;
e) de garantir que les utilisateurs autorisés d'un système de traitement des données ne puissent accéder
qu'aux données à caractère personnel que leur droit d'accès leur permet de consulter;
f) de garder une trace des données à caractère personnel qui ont été communiquées, du moment où
elles ont été communiquées, et de leur destinataire;
g) de garantir qu'il sera possible de vérifier a posteriori quelles données à caractère personnel ont été
traitées, à quel moment et par quelles personnes;
h) de garantir que des données personnelles qui sont traitées pour le compte du Parlement européen
ne peuvent l'être que de la façon prévue par celui-ci;
i) de garantir que, lors de la communication de données à caractère personnel et du transport de
supports de stockage, les données ne puissent être lues, copiées ou effacées sans autorisation;
j) de concevoir sa structure organisationnelle de manière à ce qu'elle réponde aux exigences propres
à la protection des données.

5. Le paragraphe 4 est sans préjudice des obligations du contractant résultant du Règlement (UE)
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE.

6. Le Parlement européen se réserve le droit de vérifier la mise en place et le respect par le contractant
des mesures visées au paragraphe 4. Le contractant s'engage à fournir toute information que le
Parlement européen pourra exiger à cet égard.

ARTICLE III.17 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GENERALES

Toute communication relative au contrat est effectuée par écrit et mentionne le numéro du contrat.
Les courriers ordinaires sont réputés reçus par le Parlement européen à la date de leur enregistrement
par le service responsable indiqué ci-dessous. Les communications (à l'exception des demandes de
paiement et notes de crédit visées à l’article III.7.5 ci-avant) sont envoyées aux adresses suivantes :

Pour le Parlement européen:

Parlement européen
Direction générale des Infrastructures et de la Logistique

Direction des Projets Immobiliers
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Unité Grands Projets de Construction à Luxembourg et à Strasbourg
À l'attention du Chef d'Unité

BP.1601
L-2929 Luxembourg

Pour l’Assureur(s) :

M./Mme (compléter)
(insérer fonction)
(insérer dénomination sociale)

(insérer adresse officielle complète)

ARTICLE III.18 - ANNEXES

1. Sont annexés au présent contrat, dont ils font partie intégrante, les documents suivants :

I. Cahier des charges (dispositions administratives et techniques) et ses annexes y compris le procès-
verbal de la visite des lieux ;
II. Offre du contractant ;
III. Planning des travaux (calendrier prévisionnel) ;
IV. Le questionnaire assurance construction chantier KAD et ses annexes ;
V. Plans de référence « architectes, plan de masse, cadastral, plan d’installation de chantier » ;
VI. État des lieux du chantier à la date de prise d’effet du contrat.

2. Les dispositions des conditions particulières, conditions spéciales, des dispositions générales ainsi que
des annexes s'appliquent à tout moment. Toutefois, pour le cas où une contradiction subsisterait entre
ces différents documents, les dispositions des conditions particulières et spéciales prévalent sur celles
des autres parties du contrat. Les dispositions des conditions générales prévalent sur celles des
annexes. Les annexes priment les unes sur les autres dans l'ordre dans lequel elles sont énumérées.

3. Sous réserve de ce qui précède, les différents documents formant le contrat sont réputés s'expliquer
mutuellement. Toute ambiguïté ou divergence à l'intérieur d'une même partie ou entre parties
distinctes sera explicitée et corrigée par une instruction écrite du Parlement européen.
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IV. CONDITIONS GENERALES D’ASSURANCE TOUS RISQUES CHANTIER

SOMMAIRE

A. PREMIERE PARTIE

SECTION 1 : ASSURANCE DE CHOSES (DÉGÂTS ET PERTES)

Article IV.A.1 : Biens assurables - périodes d’assurance

Article IV.A.2 : Garanties

Article IV.A.3 : Exclusions

Article IV.A.4 : Valeurs déclarées

Article IV.A.5 : Détermination de l’indemnité

SECTION 2 : ASSURANCE DE RESPONSABILITÉS

Article IV.A.6 : Garanties

Article IV.A.7 : Exclusions

SECTION 3 : DOMMAGES AUX BIENS EXISTANTS

Article IV.A.8 : Garanties

Article IV.A.9 : Exclusions

SECTION 4 : DISPOSITIONS COMMUNES AUX SECTIONS 1, 2 ET 3

Article IV.A.10 : Exclusions générales

Article IV.A.11 : Obligations du preneur d’assurance

Article IV.A.12 : Prime

Article IV.A.13 : Formation du contrat

Article IV.A.14 : Résiliation du contrat par le contractant

Article IV.A.15 : Obligations de l’assuré en cas de sinistre

Article IV.A.16 : Subrogation et recours

Article IV.A.17 : Domicile et correspondance

SECTION 5 : CONTRAT COLLECTIF
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B. DEUXIEME PARTIE
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A. PREMIERE PARTIE

SECTION 1 : ASSURANCE DE CHOSES (DÉGÂTS ET PERTES)

ARTICLE IV.A.1 - BIENS ASSURABLES - PÉRIODES D’ASSURANCE

A. 1) les biens, objets des marchés, à ériger à titre définitif, c’est-à-dire :
- les ouvrages, y compris les matériaux et éléments de construction destinés à y être incorporés ;
- leurs équipements : machines, appareils et installations ;

ainsi que :
2) les ouvrages provisoires, prévus à ces marchés ou nécessaires à leur exécution ;

3) les baraquements de chantier ;

4) le matériel et équipement de chantier ;

5) les engins de chantier ;
B. Sont assurés parmi les biens décrits au A ceux mentionnés aux Conditions Spéciales pendant la

période de construction-montage-essais et la période de maintenance qui y sont spécifiées.

Dans les limites de ces périodes :

1) la garantie afférente à la période de construction, montage et essai commence à la date de prise
d’effet du présent contrat et se termine :

a) pour les biens érigés à titre définitif, au premier des événements suivants : la réception,
l’occupation ou la mise en service, la fin de la durée des travaux prévue aux Conditions Spéciales ;
b) pour les ouvrages provisoires, à la fin de leur usage, mais cependant au plus tard au premier
des événements cités au a) ;
c) pour les baraquements, matériel et équipement et engins de chantier, dès qu’ils quittent le
chantier et au plus tard au premier des événements cités au a).
d) pour les biens existants, au premier des événements cités au a) ;

2) la garantie afférente à la période de maintenance commence pour les biens érigés à titre définitif,
à l’expiration de leur période de construction-montage-essais et prend fin au terme du présent contrat.

ARTICLE IV.A.2 - GARANTIES

A. Garanties pendant la période de construction, montage et essais
La compagnie s’engage à indemniser le preneur d’assurance ou tout autre assuré désigné par le
preneur d’assurance :
1) de tous dégâts et pertes affectant les biens assurés qui font partie des biens visés à l’article

IV.A.1.A.1 ;
2) des seuls dégâts mentionnés aux Conditions Spéciales affectant les autres biens éventuellement

assurés,

pour autant qu’ils soient survenus sur le chantier et aient été constatés pendant cette période.

B. Garanties pendant la période de maintenance
La compagnie s’engage à indemniser le preneur d’assurance :
1) des dégâts aux biens assurés érigés à titre définitif (ouvrages, parties d’ouvrage et équipements

faisant l’objet des marchés de travaux) survenant durant l’exécution par les assurés des travaux
auxquels ils sont tenus après la réception en vertu de leur contrat d’entreprise, et pour autant
que ces dégâts soient le fait de ladite exécution,

2) moyennant convention expresse, des dégâts aux biens assurés érigés à titre définitif (ouvrages,
parties d’ouvrage et équipements faisant l’objet des marchés de travaux) constatés pendant cette
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période et dus à un fait générateur survenu sur chantier pendant la période de construction,
montage et essai.

3) moyennant convention expresse, des dégâts aux biens assurés érigés à titre définitif (ouvrages,
parties d’ouvrage et équipements faisant l’objet des marchés de travaux) constatés pendant cette
période et dus à une erreur, un défaut ou une omission dans la conception, les calculs ou les
plans ainsi que du vice propre des matériaux en ce compris la partie défectueuse étant à l’origine
des dégâts.

Cependant, les frais de remplacement/réparation de matériaux viciés étant à l'origine de
dommages sont limités par sinistre au montant fixé dans les conditions spéciales. Par ailleurs,
la Compagnie se réserve le droit d'un recours contre le/les fournisseur(s) de ce matériel vicié.

ARTICLE IV.A.3 - EXCLUSIONS

A. Sont exclus de l’assurance les pertes ou dommages :

1)       résultant d’une erreur, d’un défaut ou d’une omission dans la conception, les calculs ou les
plans ainsi que du vice propre des matériaux.

Cette exclusion est cependant limitée à la partie des biens affectée par cette erreur, ce défaut,
cette omission ou ce vice. Restent assurés les dégâts accidentels atteignant consécutivement les
autres biens ou parties des travaux assurés ;

2) affectant :

- tous documents ou valeurs quelconques,

- les moyens de locomotion (par terre, air ou eau), les engins et le matériel flottants ;
3) par disparition ou par manquant découverts uniquement à l’occasion d’un inventaire périodique;
4) survenant par le fait du maintien ou de la remise en service d’un bien endommagé avant

réparation définitive ou avant que le fonctionnement régulier ne soit rétabli ;
5) aux revêtements réfractaires ou similaires causés directement par les essais ;
6) causés au matériel, équipement et engins de chantier par bris, panne, dérangement électrique

et/ou mécanique.
B. Sont également exclus :

1) la panne, le dérangement mécanique ou électrique ;
2) l’usure, la fatigue, la détérioration, l’altération progressive, le manque d’emploi et la vétusté.

C. Il est précisé que la présente assurance ne couvre pas les pertes ou dommages tels que chômage,
frais généraux permanents, pertes de bénéfice, privations de jouissance, dépréciations d’ordre
esthétique ou technique, performances insuffisantes, perte de clientèle, amendes contractuelles,
pénalités pour retard dans l’achèvement de l’ouvrage assuré et tous dommages immatériels
quelconques.

ARTICLE IV.A.4 - VALEURS DÉCLARÉES

A. Les valeurs déclarées sont fixées par le preneur d’assurance et sous sa responsabilité.

B. Pour éviter toute sous-assurance, elles ne peuvent être inférieures :

1) Pour les ouvrages et parties d’ouvrage (y compris leur équipement) : au montant total des
contrats d’entreprise prévu à la prise d’effet des garanties, majoré des honoraires des architectes,
ingénieurs-conseils, bureaux d’étude et des taxes, y compris la taxe sur la valeur ajoutée dans
la mesure où elle n’est pas récupérable ;
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2) Pour les baraquements, matériel et équipement de chantier : à la valeur réelle, c’est- à-dire
à leur valeur de remplacement à neuf, vétusté et dépréciation technique déduites, au moment de
la souscription de l’assurance ;

3) Pour les engins de chantier : à leur valeur de remplacement à neuf, c’est-à-dire au prix, sans
remise, d’un engin neuf en tous points identique acheté isolément, augmenté des frais
d’emballage, de transport et de montage ainsi que des taxes et droits éventuels, y compris la
taxe sur la valeur ajoutée dans la mesure où elle n’est pas récupérable.

C. En cas de sinistre affectant un bien assuré, la valeur déclarée reprise aux Conditions Spéciales pour
ledit bien est réduite du montant de l’indemnité payée par la compagnie.
Le preneur d’assurance dispose de la faculté de la reconstituer jusqu’à concurrence de son montant
initial par le paiement d’un prorata de prime calculé sur base du montant de l’indemnité et du temps
restant à courir du jour du sinistre jusqu’à l’expiration de la période d’assurance en cours.

ARTICLE IV.A.5 - DÉTERMINATION DE L’INDEMNITÉ

A. L’indemnité est déterminée :

1) en prenant en considération les frais normaux, voir B et C ci-après, à engager pour remplacer
le bien perdu ou pour remettre le bien endommagé dans son état antérieur au sinistre ;

2) en limitant le montant obtenu en 1) pour chaque bien à sa valeur réelle immédiatement avant le
sinistre, c’est-à-dire à sa valeur de remplacement à neuf au jour du sinistre sous déduction de
sa vétusté et de sa dépréciation technique ;

3) en déduisant du montant obtenu en 2) la valeur au jour et au lieu du sinistre des débris et des
pièces encore utilisables d’une manière quelconque ;

4) en déduisant du montant obtenu en 3) la franchise correspondante prévue aux Conditions
Spéciales, étant entendu que si plusieurs biens sont atteints par un même sinistre seule la
franchise la plus élevée sera prise en considération ;

5) en appliquant en cas de sous-assurance, au montant obtenu en 4) le rapport existant entre les
valeurs déclarées pour les biens endommagés et celles qui auraient dû l’être.

En tout état de cause, l’indemnité ainsi calculée ne pourra excéder pour chacun des biens assurés la
valeur déclarée correspondante reprise aux Conditions Spéciales. La compagnie s’engage, en outre,
à rembourser au preneur d’assurance pour autant qu’ils soient consécutifs à un sinistre garanti, les
frais de déblaiement et de démolition à concurrence du montant repris aux Conditions Spéciales.

La compagnie supporte les frais de sauvetage (voir article IV.B.1. des Conditions Générales) lorsque
ceux-ci ont été exposés en bon père de famille alors même que les diligences faites l’auraient été sans
résultat, à concurrence de € 2.500.000 par sinistre et pour la période d’assurance.

B. On entend par frais normaux :

1) les dépenses de main-d’œuvre compte tenu des salaires usuels pour des travaux effectués
pendant les heures normales de prestation ;

2) le coût des pièces de remplacement et des matières employées ;

3) les frais de transport par la voie prévue dans le calcul des valeurs déclarées ;

4) les honoraires d’architectes, ingénieurs-conseils et/ou bureaux d’études nécessairement dus
pour la reconstruction ou reconstitution des biens assurés, calculés selon le barème de
l’association professionnelle architectes ou ingénieurs- conseils ;

5) les droits et taxes y compris la taxe sur la valeur ajoutée dans la mesure où elle n’est pas
récupérable.
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C. Ne sont pas pris en considération comme frais normaux et restent donc à charge du preneur
d’assurance :
1) les frais supplémentaires engagés à l’occasion d’une réparation ou d’une reconstruction pour

effectuer des révisions, des corrections ou apporter des modifications ou perfectionnements de
quelque nature que ce soit ;

2) les frais supplémentaires résultant de travaux accélérés par rapport à ceux qui ont été pris en
considération dans le calcul des valeurs déclarées, tels que transport accéléré, heures
supplémentaires, travail de nuit, etc. sauf convention expresse ;

3) les frais d’enlèvement et de remise en place des matières traitées ou de tout autre produit
contenu dans les machines, conduites ou réservoirs ;

4) les frais exposés pour la recherche ou l’évaluation des dommages ;
5) les frais engagés pour mettre les biens assurés en conformité avec les spécifications contractuelles

ou les exigences d’un éventuel organisme de contrôle.

SECTION 2 : ASSURANCE DE RESPONSABILITÉS

ARTICLE IV.A.6 - GARANTIES

A. Garantie pendant la période de construction-montage-essais

1) Pour autant que les Conditions Spéciales le mentionnent et dans les limites des montants
assurés, la compagnie garantit aux assurés les réparations pécuniaires auxquelles ils pourraient
être tenus en vertu des articles 1382 à 1386 du code civil en raison des dommages causés à des
tiers et imputables à l’exécution des travaux assurés sur le chantier. Cette garantie ne s’applique
qu’aux dommages corporels ainsi qu’aux dégâts matériels et aux conséquences directes de ces
dégâts.

2) Pour autant que les Conditions Spéciales le mentionnent et dans les limites des montants
assurés, la compagnie garantit au maître de l’ouvrage la réparation pécuniaire des dommages
causés à des tiers imputés à l’usage de son droit de propriété et résultant de l’exécution des
travaux assurés (article 544 du code civil). Cette garantie s’applique aux dommages corporels,
aux dégâts occasionnés aux constructions appartenant à des tiers ainsi qu’aux dommages
constituant la conséquence directe des dégâts subis par ces constructions. Dans le cadre de la
présente extension, l’exclusion mentionnée à l’article IV.A.7.B.1 est abrogée.

3) On entend par tiers toute personne autre que :

a) le maître de l’ouvrage,

b) les participants aux travaux assurés,
c) les associés, administrateurs, gérants, commissaires, mandataires et préposés des

assurés, lorsqu’ils agissent dans l’exercice de leurs fonctions,
d) le conjoint et, pour autant qu’ils habitent sous son toit et soient entretenus de ses deniers,

les parents et alliés lorsque la responsabilité personnelle de cet assuré est engagée à
quelque titre que ce soit.

4) Responsabilité croisée

Pour autant que les Conditions Spéciales le mentionnent et dans la limite du paragraphe 1),
chaque personne physique ou morale mentionnée comme assurée est un tiers vis-à-vis des autres
de telle sorte que la responsabilité de chacune de ces personnes est garantie pour les dommages
causés aux autres assurés.

La compagnie ne garantit cependant pas :

a) les dommages corporels subis par les préposés des assurés dans la mesure où leur
indemnisation est régie par la législation relative à la réparation des accidents du travail ;
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b) les dommages immatériels subis par le maître de l’ouvrage ;

c) les dommages survenus aux biens assurés dans le cadre de la Section 1 du présent
contrat ainsi que les conséquences de ces dommages même si la garantie, bien que
souscrite, avait fait l’objet d’une exclusion ou d’une franchise ;

d) les dommages survenus aux ouvrages et/ou à leur équipement faisant l’objet des marchés
passés par ou avec le preneur d’assurance et dont le montant n’a pas été compris dans les
valeurs déclarées ;

e) les conséquences de tout arrêt ou retard dans l’exécution des travaux assurés.

B. Les montants indiqués aux Conditions spéciales représentent l’engagement maximum de la
compagnie par événement ou série d’événements imputables au même fait générateur.
Les intérêts afférents à l'indemnité due en principal et les frais afférents aux actions civiles ainsi que
les honoraires et les frais des avocats et des experts sont intégralement à charge de la compagnie pour
autant que leur total et celui de l'indemnité due en principal ne dépassent pas par événement ou série
d'événements indemnisables les montants assurés au titre de la garantie assurance de responsabilité.

ARTICLE IV.A.7 - EXCLUSIONS

A. Sont exclus de l’assurance, les dommages :

1) résultant de l’utilisation de véhicules terrestres automoteurs. Toutefois, cette exclusion ne
s’applique pas aux véhicules non immatriculés, aux engins de chantier et aux outils de travail ;

2) résultant de l’utilisation de moyens de locomotion aériens, maritimes, fluviaux ou de tout engin
flottant ;

B. Sauf convention contraire sont également exclus de l’assurance, les dommages :
1) résultant de vibrations, de rabattement de nappe aquifère, d’absence, d’enlèvement ou

d’affaiblissement de soutien ;
2) résultant de l’usage d’explosifs.
3) immatériels consécutifs à tous dommages aux canalisations et câbles ;
4) causés par un assuré aux biens dont il est locataire, occupant, gardien, ou détenteur ainsi qu’à

ceux auxquels il travaille directement ;
5) aux biens avoisinants, sauf s’ils ont fait l’objet d’un état des lieux établi contradictoirement

avant les travaux et d’un procès-verbal de récolement du même état des lieux à l’achèvement
des travaux.

SECTION 3 : DOMMAGES AUX BIENS EXISTANTS

ARTICLE IV.A.8 – GARANTIES

Cette section de la police a pour objet de couvrir toutes pertes ou dommages aux biens existants non assurés
sous la section 1 de la police et qui, directement ou indirectement, découlerait de, se rapporterait à, ou
surviendraient en rapport avec l’exécution des travaux assurés et de tout ce qui y a trait.

ARTICLE IV.A.9 – EXCLUSIONS

Les pertes ou dommages aux outils, engins de chantier et baraquements mis à disposition ou loués aux
assurés sont exclus.
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SECTION 4 : DISPOSITIONS COMMUNES AUX SECTIONS 1, 2 ET 3

ARTICLE IV.A.10 - EXCLUSIONS GÉNÉRALES

A. Sont exclus les pertes et les dommages :

1) normalement prévisibles ou inéluctables ;

2) par aggravation ou par répétition ;

3) résultant de l’abandon partiel ou total du chantier,

4) dus au non-respect ;

- des règles de l’art,

- des dispositions légales, administratives ou contractuelles,

- des règlements de sécurité relatifs à l’activité des entreprises assurées,

- de la réglementation de la protection de l’environnement, dans la mesure où ces violations
sont tolérées ou ne pouvaient pas être ignorées par tout assuré ou toute personne ayant pouvoir
de direction pour les travaux assurés notamment les responsables techniques du chantier ;

5) résultant de pollution non accidentelle.

Par pollution on entend : la dégradation par modification des caractéristiques existantes
de la qualité de l’atmosphère, des eaux, du sol par un apport ou un retrait de substances ou d’énergie.

B. Sont également exclus de l’assurance, les pertes ou dommages se rattachant directement ou
indirectement à l’un des cas ci-après :
1) guerre ou fait de même nature et guerre civile ;

2) conflit de travail et tout acte de violence d’inspiration collective (politique, sociale,
économique ou idéologique) accompagné ou non de rébellion contre l’autorité, en ce compris
les attentats ainsi que les actes d’inspiration collective de vandalisme ou de malveillance ;

3) réquisition sous toutes ses formes, occupation totale ou partielle des biens désignés par une
force militaire ou de police ou par des combattants réguliers ou irréguliers ;

4) décision judiciaire ou administrative ou d’une autorité de droit ou de fait quelconque ;

5) tout fait ou succession de faits de même origine ayant causé des dommages dès lors que ce fait
ou ces faits ou certains des dommages causés proviennent ou résultent des propriétés
radioactives et des propriétés toxiques, explosives ou autres propriétés dangereuses des
combustibles nucléaires ou produits ou déchets radioactifs, ainsi que toute source de radiations
ionisantes. Cette exclusion ne vise pas les appareils de mesure et de contrôle utilisés sur le
chantier.

ARTICLE IV.A.11 - OBLIGATIONS DU PRENEUR D’ASSURANCE

A. Lors de la conclusion du contrat.
Il est tenu de déclarer exactement toutes les circonstances connues de lui et qu’il doit raisonnablement
considérer comme constituant pour la compagnie des éléments d’appréciation du risque.

B. En cours de contrat.
Il est tenu de déclarer les circonstances nouvelles ou les modifications de circonstances qui sont de
nature à entraîner une aggravation sensible et durable du risque de survenance des périls assurés,
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notamment en cas d’arrêt inusuel des travaux ou de toute modification essentielle aux renseignements
fournis par lui lors de la souscription du contrat.

C. Il doit permettre à la compagnie et à ses mandataires d’avoir à tout moment accès au chantier.

ARTICLE IV.A.12 - PRIME

A. La prime sera ajustée en fonction du montant final des contrats de travaux. À cette fin, le preneur
d’assurance s'engage à déclarer le montant final de la valeur des biens assurés.
La compagnie n'est pas tenue à une indemnité si les primes provisoires et de régularisation ne
sont pas payées.

B. La prime provisoire et la prime de régularisation, majorées des frais, sont payables au domicile de
l'assureur ou du mandataire désigné par lui à cet effet sur simple présentation de la quittance ou à la
réception de l'avis d'échéance.

À défaut de paiement d'une prime dans les trente jours de son échéance et indépendamment du droit
pour la compagnie de poursuivre l'exécution du contrat en justice, la compagnie peut suspendre la
garantie trente jours après l'envoi au preneur d'assurance d'une lettre recommandée au dernier
domicile connu.

Cette lettre recommandée doit comporter mise en demeure de payer la prime échue, rappeler la date
d'échéance et le montant de cette prime et indiquer les conséquences du défaut de paiement à
l'expiration du délai visé ci-dessus.
La compagnie a le droit de résilier le contrat dix jours après l'expiration du délai visé ci-dessus.
Le contrat non résilié reprend ses effets pour l'avenir, le lendemain à zéro heure du jour où ont été
payés à la compagnie la prime échue, ou en cas de fractionnement de la prime annuelle, les fractions
de prime ayant fait l'objet de la mise en demeure et celles venues à échéance pendant la période de
suspension ainsi que, éventuellement, les frais de poursuite et de recouvrement.

Aucun sinistre survenu pendant la période de suspension ne peut engager la compagnie.
La suspension de la garantie ne porte pas atteinte au droit de la compagnie de réclamer les primes
venant ultérieurement à échéance. Ce droit est toutefois limité aux primes afférentes à deux années
consécutives.

Le contrat suspendu pour défaut de paiement de la prime est résilié d'office après une
suspension continue de deux ans.

ARTICLE IV.A.13 - FORMATION DU CONTRAT

A. Le contrat est formé dès signature par les parties. Tout avenant au contrat est régi par les mêmes
dispositions.

B. Les preneurs d’assurance signataires d’un seul et même contrat sont engagés solidairement et
indivisiblement.

ARTICLE IV.A.14 - RÉSILIATION DU CONTRAT

A. La compagnie peut résilier tout ou partie du contrat dans les cas suivants :

1) Description inexacte ou incomplète du risque ou aggravation de celui-ci
Dans un délai d'un mois à compter du jour où la compagnie a eu connaissance d'une description
inexacte ou incomplète du risque ou de son aggravation, elle proposera :

 Soit de modifier le contrat avec effet au jour où elle en a pris connaissance.
Toutefois, si le preneur d’assurance n’accepte pas ces nouvelles conditions endéans le
mois, la compagnie peut résilier le contrat dans les 15 jours suivants ;
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 Soit de résilier le contrat si elle prouve qu'elle n'aurait jamais assuré ce risque.

Si un sinistre survient avant l'adaptation ou la résiliation du contrat et que :

 L’inexactitude ou l'omission ne peut être reprochée au preneur d'assurance, la
compagnie n'appliquera aucune sanction ;

 L’inexactitude ou l’omission peut être reprochée au preneur d’assurance, la
compagnie ne paiera l'indemnité que dans le rapport entre la somme assurée et la
somme à laquelle il aurait fallu assurer les biens ;

 La compagnie prouve qu'elle n'aurait jamais assuré ce risque, elle ne paiera aucune
indemnité et elle résiliera le contrat endéans le mois en remboursant au preneur
d'assurance la partie des primes attribuable à la période commençant le moment
où le risque est devenu non assurable ;

 L’inexactitude ou l’omission était commise intentionnellement pour induire la
compagnie en erreur sur l'appréciation du risque, elle ne paiera aucune indemnité
et elle résiliera le contrat à effet immédiat en conservant les primes déjà payées à
titre de dommages et intérêts.

L'état de suspension de paiement, de déconfiture ou de faillite du preneur d'assurance doit être
déclaré à la compagnie dans les huit jours.

2) Non-paiement de la prime

En cas de non-paiement de la prime provisoire dans un délai de 60 jours calendaires à compter
de la date de signature, et donc prise d’effet du contrat, l’assureur pourra mettre en demeure le
preneur d’assurance par courrier recommandé avec accusé de réception pour qu’il paie la
somme due dans un délai complémentaire de 30 jours calendaires à compter de la date de
réception de la mise en demeure.
Faute de paiement par le preneur d’assurance dans ce délai, l’assureur pourra résilier le contrat
par lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation prendra effet à l’expiration d’un
délai de 30 jours calendaires à dater du lendemain de la réception de la lettre de résiliation.

3) Faillite ou concordat judiciaire
Dans le cas d'une faillite ou de concordat judiciaire par abandon d'actifs, l'assurance est acquise
au profit de la masse des créanciers qui devient débitrice de la prime à l'égard de la compagnie.
Le curateur peut toutefois résilier le contrat dans les 3 mois qui suivent la déclaration de faillite
et la compagnie peut résilier après l'expiration du même délai.

Sauf dispositions contraires, notamment en cas de non-paiement de la prime, la résiliation se
fait soit par lettre recommandée, soit par lettre remise à l'autre partie contre récépissé, soit par
exploit d'huissier et prend effet à l'expiration du délai d'un mois à dater du lendemain de sa
signification ou de la date du récépissé ou dans le cas d'une lettre recommandée à compter du
lendemain de son dépôt à la poste.

ARTICLE IV.A.15 - OBLIGATIONS EN CAS DE SINISTRE

A. En cas de sinistre l’assuré doit :
1) user de tous les moyens en son pouvoir pour atténuer l’importance des dégâts. Dans ce but, il se

conformera, le cas échéant, aux indications de la compagnie ;
2) en aviser immédiatement la compagnie par appel téléphonique, par télécopie ou par courrier

électronique ; s’il s’agit d’un appel téléphonique, le confirmer par écrit dans les cinq jours du
sinistre.
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En cas de vol ou de dommages causés intentionnellement, déposer immédiatement plainte
auprès des autorités judiciaires ;

3) s’abstenir d’apporter aux biens endommagés des changements préjudiciables à la
détermination de la cause ou de l’importance des dommages, sauf les mesures urgentes de
sauvegarde ;

4) s’il est requis par la compagnie, produire tous biens prétendus endommagés ou donner accès au
chantier ;

5) fournir à la compagnie tous renseignements et toute assistance permettant à cette dernière de
régler ou de contester toute réclamation ou entamer une procédure.

6) transmettre à la compagnie, dès réception, tous documents relatifs à toutes réclamations ou
poursuites dirigées contre lui concernant le sinistre;

7) s’abstenir de toute reconnaissance de responsabilité, de toute transaction, de tout paiement
ou promesse de paiement. Toutefois, les premiers secours matériels ou médicaux ou la simple
reconnaissance de la matérialité des faits ne constituent pas des causes de déchéance.

B. Si l’assuré ne remplit pas ces obligations, la compagnie :

- décline sa garantie lorsque le manquement résulte d’une intention frauduleuse,

- dans les autres cas, réduit ou récupère l’indemnité à concurrence du préjudice qu’elle a
subi.

ARTICLE IV.A.16 - SUBROGATION ET RECOURS

A. La compagnie se réserve expressément ses droits et ceux de l’assuré contre tous auteurs du sinistre
non assurés par le présent contrat, garants ou responsables, à quelque titre que ce soit, même contre
tous assureurs.

À cet effet, l’assuré la subroge, par le seul fait du contrat, dans tous ses droits, actions et recours.
La compagnie est subrogée à concurrence de l’indemnité payée.
L’assuré s’interdit de consentir d’autres abandons de recours que ceux mentionnés dans le contrat.

B. La compagnie renonce, sauf en cas de malveillance, à tout recours contre :

 Tout assuré ;
 Les descendants, ascendants, le conjoint, les alliés en ligne directe de l’assuré, les

personnes vivant à son foyer et les membres de son personnel ;
 Les associés, administrateurs, gérants, commissaires et mandataires d’un assuré, lorsqu’ils

agissent dans l’exercice de leurs fonctions ;
 Les gestionnaires de réseau de gaz naturel ou d’électricité, les fournisseurs de courant

électrique, de gaz, d’eau, de vapeur distribués par canalisations à l’égard desquels et dans
la mesure où l’assuré a dû abandonner son recours.

ARTICLE IV.A.17 - DOMICILE ET CORRESPONDANCE

A. Le domicile des parties est élu de droit, à savoir :
 Celui de la compagnie en son siège au Luxembourg ou, à défaut, à l’adresse qu’elle indique

dans le contrat ;
 Celui du preneur d’assurance à l’adresse indiquée dans le contrat ou notifiée ultérieurement

à la compagnie.
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B. Toute notification est valablement faite à ces adresses, même à l’égard d’héritiers ou d’ayants cause
du preneur d’assurance et tant que ceux-ci n’ont pas signifié un changement d’adresse à la compagnie.

C. En cas de pluralité de preneurs d’assurance, toute communication de la compagnie adressée à l’un
d’eux est censée être faite à tous.

SECTION 5 : CONTRAT COLLECTIF

ARTICLE IV.A.18 - CONTRAT COLLECTIF

A. La compagnie désignée par les co-assureurs comme compagnie apéritrice (l'apériteur) aura mandat
des autres compagnies co-assureurs (les co-assureurs) de les représenter dans les limites prévues ci-
après.

B. Les co-assureurs donnent par la présente procuration à l'apériteur pour la conclusion et signature de
tous avenants ultérieurs à établir à la présente police. Le preneur d'assurance se déclare d'accord sur
ce mode de procéder et renonce à exiger de chaque compagnie la signature de ces avenants.
Le retrait de cette stipulation de procuration devra être signifié au preneur d'assurance par lettre
recommandée pour lui être opposable.

C. Les déclarations réciproques auxquelles sont tenues le preneur d'assurance et les co-assureurs en vertu
du contrat et tout courrier entre les mêmes parties relatives à l’exécution du contrat, sont considérés
comme valables s’ils sont faits par le preneur d'assurance à l'apériteur respectivement au preneur
d'assurance par l'apériteur au nom des co-assureurs.

D. Les primes sont encaissées soit directement par l'apériteur soit par l'intermédiaire de son courtier. Il
en donne quittance pour la somme globale, frais et impôts compris, à charge par lui de la répartir
entre les divers co-assureurs.

À défaut de paiement d'une prime de la part du preneur d'assurance pour quelque motif que ce soit,
les mesures prévues aux conditions générales, notamment en vue de la suspension des garanties à la
suite d'une mise en demeure, de la résiliation du contrat ou du recouvrement forcé, seront exercée à
l'initiative de l'apériteur en son nom ainsi qu'au nom de tous les co-assureurs. L'apériteur ainsi que
les co-assureurs devront figurer nominativement tant sur l'exploit d'huissier que sur l'acte judiciaire.

E. En cas de sinistre, le règlement se fera pour compte de tous les co-assureurs par l'apériteur selon les
conditions générales du contrat qu'il apérite, sans préjudice du droit de chacun des co-assureurs de
faire suivre l'expertise par un mandataire de son choix.

F. Dans tous les cas où un droit de résiliation lui est ouvert, le preneur d'assurance l'exerce pour la totalité
du contrat en notifiant la résiliation à l'apériteur dans les formes et délais prévus aux conditions
générales ou spéciales, la résiliation étant alors valable pour l'ensemble des co-assureurs.
Dans tous les cas où un droit de résiliation est ouvert aux assureurs, l'apériteur peut l'exercer au nom
de tous les co-assureurs pour la totalité du contrat dans les formes et délais prévus aux conditions
générales.

G. Les droits de subrogation réservés aux assureurs ainsi que d'une manière générale toute action soit
en demande soit en défense s'exerceront par chaque co-assureur à concurrence de sa participation et
sans solidarité. La procédure judiciaire sera surveillée et coordonnée par l'apériteur.
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B. DEUXIEME PARTIE

ARTICLE IV.B.1 - DEFINITIONS

A. Dans le présent contrat, les termes « Le Parlement » ou « Maître d’ouvrage délégué » sont
synonymes et désignent le Parlement européen.

B. Dans le présent contrat, les termes "Entrepreneur(s)", "Entreprise(s)" désignent indistinctement
l’entrepreneur/les entrepreneurs ayant contracté avec la Société immobilière (SI), constituée par
l'établissement financier attributaire de l'appel d'offres du Parlement européen intitulé "Constitution
et financement d'une société immobilière en vue de la construction et de la rénovation du bâtiment
Konrad Adenauer à Luxembourg".

C. Dans le présent contrat, le terme "SI" désigne la société à responsabilité limitée de droit
luxembourgeois dont l'objet est de financer le projet "site unique" KAD et qui a conclu avec le
Parlement européen une convention-cadre du droit d'emphytéose avec option d'achat et droit de
superficie, le Parlement européen assumant la maitrise d'ouvrage de la construction sous forme de
délégation donné par la SI. Dans le présent contrat et ses annexes, le terme Maître de l'ouvrage désigne
soit la SI, soit le Parlement européen.

D. Aux fins du présent contrat, on entend par:

- "Indice de la construction", l'indice semestriel des prix de la construction de Luxembourg
(Bâtiments résidentiels et semi-résidentiels) publié par le STATEC (Service central de la
statistique et des études économiques) et accessible via le Portail des statistiques du
Luxembourg à l'adresse suivante : http://www.statistiques.public.lu ;

- "Indice des salaires", l’indice d’évolution des salaires du Luxembourg (D. Échéances de l’échelle
mobile des salaires, D1. Cotes d’application) publié par le STATEC (Service central de la
statistique et des études économiques) et accessible via le Portail des statistiques du
Luxembourg à l'adresse suivante : http://www.statistiques.public.lu ;

- "Coût de construction réel”, la somme des factures payées aux entrepreneurs selon les montants
des marchés passés, montants éventuellement modifiés par avenants ;

- "Coût de construction ajusté", la somme des factures payées aux entrepreneurs selon les
montants des marchés passés, montants éventuellement modifiés par avenants, après ajustement
de chacune des factures selon la formule de révision figurant aux Conditions Spéciales (si la
révision est applicable).

E. Les termes spécifiques relatifs à l’assurance sont définis ci-dessous pour servir de base
référentielle à l’interprétation du contrat. Ces définitions sont exemplatives et non exhaustives:

Accident

Assurances de responsabilité: Événement soudain, involontaire et imprévu dans le chef du preneur
d’assurance et de ceux de ses associés, gérants, administrateurs ou préposés dirigeants.
Assurances de personnes: Événement soudain qui produit une lésion corporelle et dont la cause ou l’une
des causes est extérieure à l’organisme de la victime.
Accidents de la vie professionnelle: Accidents survenant à l’assuré au cours ou par le fait de l’activité
professionnelle qu’il exerce.
Accidents de la vie privée: Accidents ne se produisant pas dans le cours et par le fait de l’activité
professionnelle exercée.



Accident nucléaire

La modification du noyau atomique ou la production de radiations ionisantes.

Actes collectifs de violence

La guerre, civile ou militaire, les actes de violence d’inspiration collective (sans préjudice de la garantie
attentats et conflits du travail), la réquisition ou l’occupation forcée (telle que l’occupation par une force
militaire ou par d’autres combattants).

Acte de malveillance

Fait intentionnel destiné à nuire.

Acte de terrorisme ou de sabotage

Action organisée dans la clandestinité à des fins idéologiques, politiques, économiques ou sociales, exécutée
individuellement ou en groupe et attentant à des personnes ou détruisant un bien :
- soit en vue d’impressionner le public et de créer un climat d’insécurité (terrorisme) ;
- soit en vue d’entraver la circulation ou le fonctionnement normal d’un service ou d’une firme (sabotage).

Acte de vandalisme

Acte gratuit qui a pour effet d’endommager ou de détruire un bien.

Agression

Meurtre ou tentative de meurtre, violences ou menaces dûment établies sur la personne.

Année d’assurance

Par année d’assurance, on entend la période égale à douze mois consécutifs, située entre :
• la date de la prise d’effet et la date anniversaire de la prise d’effet du contrat ;
• la dernière date anniversaire de la prise d’effet du contrat et la date d’expiration du contrat.

Archives

Archives propriété de l’assuré ou confiées à lui par un client ou un fournisseur:
• informatiques, telles bases de données et fichiers,
• non informatiques tels:
- dessins, fichiers papier, clichés, microfilms, plans, maquettes ;
- livres comptables, dossiers, registres, lettres, factures, devis et autres documents papier techniques,
administratifs ou commerciaux.

Assurance pour compte

Assurance souscrite par le preneur d’assurance pour le compte d’autrui, ou pour le compte de qui il lui
appartiendra de désigner, l’assuré étant celui qui justifie de l’intérêt d’assurance lors de la survenance du
sinistre.



Atteintes accidentelles à l’environnement

• la pollution ou la contamination du sol, des eaux, de l’atmosphère par un apport ou un retrait de substances
ou d’énergie;
• l’émission, le rejet ou le dépôt de substances solides, liquides ou gazeuses;
• les bruits, odeurs, fumées, vibrations, ondes, radiations, rayonnements ou modifications de la
température.

Attentat

Toute forme d’émeutes, mouvements populaires, actes de terrorisme ou de sabotage.

Avenant

Document modifiant le contrat.

Bâtiment

Ensemble des constructions séparées ou non se trouvant à la situation indiquée aux Conditions
Particulières et Spéciales, en ce compris :
• les fondations;
• les cours;
• les clôtures;
• les biens attachés au fonds à perpétuelle demeure par le propriétaire du bâtiment conformément à l’article
525 du Code Civil, à l’exclusion des biens à usage professionnel considérés comme du matériel;
• les compteurs et raccordements (eau, gaz, vapeur, électricité, téléphone, radio, télédistribution);
• les installations calorifiques fixes;
• les matériaux à pied d’œuvre destinés à être incorporés au bâtiment.

Biens confiés

Tous biens meubles ou immeubles appartenant à un tiers, y compris aux clients de l’assuré et dont ce
dernier a le dépôt, la garde, ou qu’il détient à un titre quelconque.

Biens existants

Par biens existants, il faut entendre tous biens meubles ou immeubles situés sur ou à proximité du chantier,
préexistant ou non au début des travaux, propriété des Assurés ainsi que leur contenu.

Biens désignés

Ensemble constitué par les rubriques :
• Bâtiment
• Contenu

Cataclysmes naturels ou catastrophes naturelles

Les crues, inondations, raz-de-marée, mouvements de terrain et, sauf convention contraire, les
tremblements de terre.

Chiffre d’affaires

Total des sommes payées ou dues à l’entreprise assurée au titre de la vente de marchandises, produits et
prestations de travaux ou de services, en raison de l’activité désignée aux Conditions Spéciales.



Chômage Immobilier

Il comprend, à l’exclusion de la perte d’exploitation:

• la privation de jouissance immobilière subie par le propriétaire ou l’occupant à titre gratuit, estimée à la
valeur locative des constructions mentionnées ci-après;
• la perte de loyer augmenté de ses charges subie par le bailleur, si les constructions mentionnées ci-après
étaient effectivement données en location au moment du sinistre;
• la responsabilité contractuelle de l’assuré pour les dommages précités.

Le chômage immobilier est limité aux constructions ou parties de construction effectivement sinistrées ou
rendues inutilisables par le sinistre. Il est limité à la durée normale de remise en état, sans qu’elle puisse
excéder 36 mois à compter de la date du sinistre.
Cette indemnité ne peut se cumuler pour une même période et un même logement sinistré avec la garantie
des frais de logement provisoire.

Compagnie

La compagnie d’assurances auprès de laquelle la présente assurance est souscrite.

Conflit du travail

Toute contestation collective sous quelque forme qu’elle se manifeste dans le cadre des relations du travail,
en ce compris:
• la grève : arrêt concerté du travail par un groupe de salariés, employés, fonctionnaires ou
indépendants;
• le lock-out : fermeture provisoire décidée par une firme afin d’amener son personnel à composer dans un
conflit du travail.

Contenu

Ensemble des biens repris ci-dessous qui se trouvent dans le bâtiment, y compris dans ses cours et jardins
et qui appartiennent ou sont confiés à un assuré :
Il comprend les rubriques suivantes:
• le mobilier;
• le matériel;
• les marchandises;
• les animaux d’agrément (sauf ceux vivant normalement à l’état sauvage, même s’ils ont été
domestiqués), les animaux d’élevage ou destinés à la vente.;

Contrat d’entretien

Tout contrat dont l’objet est de fournir les prestations de service et les pièces de rechange nécessaires
afférentes au moins aux:
• essais de sécurité;
• entretiens préventifs;
• réparations des pannes, des défaillances mécaniques ou électriques;
• mauvais fonctionnement (y compris les frais de recherche et d’identification) causés par l’usure ou
résultant des dégâts occasionnés par l’exploitation normale de l’installation sans cause extérieure à
l’installation.



Corrosion

Altération chimique plus ou moins lente de la matière à l’état solide (en particulier des métaux usuels tels
que fer, cuivre, zinc, aluminium, ainsi que du béton) sous l’action de fluides (en particulier des acides
appelés « corrosion acide »).

Déchéance

Sanction qui résulte d’une violation ou d’une inexécution intentionnelle d’une clause du contrat et qui fait
perdre, à l’occasion d’un sinistre, le bénéfice de la garantie.

Dégât matériel

Tout endommagement, destruction ou perte d’un bien.

Délai de carence

Période spécifiée aux Conditions Spéciales commençant aux jour et heure du sinistre dégât matériel. La
période d’indemnisation s’ouvre après le délai de carence.

Dépollution

Opérations effectuées sur les lieux d’un sinistre ou dans un centre spécialisé (par exemple traitement
chimique de biens meubles ou immeubles, traitement biologique de la terre, pompage des nappes
phréatiques …) visant à éliminer les conséquences d’une pollution.

Dommage corporel

Toute atteinte à l’intégrité physique ainsi que ses conséquences pécuniaires ou morales.

Dommage électrique

Dommage matériel, tel fusion, incendie, explosion ou implosion survenant dans les installations ou
appareils électriques et causé par une surcharge prolongée, un court-circuit, un mauvais isolement, un
contact défectueux. Ces dommages pouvant être dus aussi bien à l’action de l’électricité canalisée
qu’atmosphérique.

Dommage immatériel

Tout préjudice pécuniaire qui résulte de la privation de la jouissance d’un droit, ou d’un bien et notamment:
les pertes de marché, de clientèle, de renommée commerciale, de profits, le chômage mobilier ou immobilier,
l’arrêt de production et autres préjudices similaires.

Dommage immatériel consécutif

Tout préjudice pécuniaire qui est la conséquence directe de la survenance de dommages corporels et/ou
matériels garantis et qui résulte de la privation de jouissance d’un droit ou d’une chose, de l’interruption de
service rendu par une personne ou un bien, de la perte d’un bénéfice.



Dommage immatériel non consécutif

Tout préjudice pécuniaire qui résulte de la privation de jouissance d’un droit ou d’une chose, de
l’interruption de service rendu par une personne ou un bien, de la perte d’un bénéfice, en l’absence de tout
dommage matériel et de tout dommage corporel susceptible d’en être la cause.

Dommage matériel

Voir la définition sous la rubrique « Dégâts matériels ».

Émeute

Manifestation violente, même non concertée, d’un groupe de personnes qui révèle une agitation des esprits
et se caractérise par du désordre ou des actes illégaux ainsi que par une lutte contre les organismes chargés
du maintien de l’ordre public, sans qu’il soit cherché pour autant à renverser des pouvoirs publics établis.

Exécution de travaux / travaux exécutés

Le premier en date des faits suivants : la réception, la prise de possession, l’occupation, la mise à la
disposition ou la mise en service des travaux, dès lors que l’assuré (ou ses préposés) a effectivement perdu
son pouvoir de disposition ou de contrôle sur ces travaux.

Exploitant

• le preneur d’assurance ;
• les mandataires associés, représentants légaux dès qu’ils dirigent l’exploitation.

Explosif

Toute substance susceptible d’une transformation chimique ou physique accompagnée d’une mise en liberté
instantanée d’énergie ou de gaz d’un effet brisant, cette substance trouvant en elle-même des éléments
nécessaires à cette transformation avec ou sans amorçage.

Frais de conservation

Ils concernent, pendant la durée normale de reconstruction ou de reconstitution des biens sinistrés, les
mesures prises pour éviter une aggravation des dégâts matériels aux biens assurés et sauvés, ainsi que les
frais de déplacement et replacement desdits biens, destinés à permettre la réparation des biens sinistrés.

Frais d‘expertise

Le remboursement à l’assuré des honoraires (toutes taxes éventuellement comprises) qu’il a effectivement
payés à l’expert qu’il a désigné pour l’évaluation des dégâts à ses biens assurés.

Frais de sauvetage

Les frais découlant:
• des mesures demandées par la Compagnie ou les pouvoirs publics aux fins de prévenir ou d’atténuer les
conséquences du sinistre;
• des mesures raisonnables prises d’initiative par l’assuré pour prévenir le sinistre ou pour en prévenir ou
atténuer les conséquences, à condition que ces mesures soient urgentes, c’est-à-dire que l’assuré doit les
prendre sans délai, sans avoir la possibilité d’avertir la Compagnie et d’obtenir son accord préalable, sous
peine de nuire à ses intérêts.



S’il s’agit de mesures pour prévenir un sinistre, il doit en outre y avoir un danger imminent, c’est- à-dire que
si ces mesures ne sont pas prises, il en résultera immédiatement et certainement un sinistre.

Frais fixes

Frais généraux permanents qui restent à charge de l’assuré après la survenance d’un péril garanti.

Frais variables

Frais généraux dont la charge n’est plus supportée par l’assuré du fait de l’interruption totale ou partielle
de l’exploitation due au sinistre.

Franchise

Participation, déterminée aux Conditions Spéciales des assurances, que le preneur d’assurance conserve à
sa charge lors d’un sinistre.

Indice bâtiment

Indice du coût de la construction établi par le STATEC.

Indice contenu

Indice pondéré des prix à la consommation établi par le STATEC.

Indice de souscription

Indice indiqué aux Conditions Spéciales et/ou dans le bordereau des options (si le contrat est indexé)
correspondant à l’indice retenue à la date de souscription du contrat ou de l’avenant.

Inondation

 Débordement de cours d’eau, canaux, lacs, étangs ou mers, suite à des précipitations
atmosphériques, à une fonte des neiges ou de glace, à une rupture de digues ou à un raz-de-marée
ainsi que l’inondation, le débordement ou le refoulement d’égouts publics, le glissement ou
affaissement de terrain qui en résulte ;

 Inondations résultant de mesures prises par une autorité légalement constituée pour la sauvegarde
et la protection des biens et des personnes, à savoir par l’ouverture ou la destruction d’écluses, de
barrages ou de digues dans le but d’éviter une inondation éventuelle ou l’extension de celle-ci ;

 Ruissellement ou accumulation d’eaux occasionnées par des crues, des précipitations
atmosphériques, une tempête ou une fonte des neiges ou de glaces.

Sont considérés comme une seule et même inondation, le débordement initial d’un cours d’eau, d’un canal,
d’un lac, d’un étang ou d’une mer et tout débordement survenu dans un délai de 168 heures après la décrue,
c’est-à-dire le retour de ce cours d’eau, ce canal, ce lac, cet étang ou cette mer dans les limites habituelles,
ainsi que les périls assurés qui en résultent directement.

Installation hydraulique

Toute conduite qui amène, transporte ou évacue l’eau, quelle que soit son origine, y compris les appareils
reliés à cette conduite.



Machine

Partie du matériel qui produit de l’énergie ou qui effectue un travail, que ce matériel soit électrique,
électronique, mécanique ou autre.

Marchandises

Les approvisionnements, matières premières, denrées, produits en cours de fabrication, produits finis,
emballages, déchets propres à l’exploitation professionnelle ou aux travaux d’entretien et de réparation ainsi
que les biens appartenant à la clientèle.

Matériel

Les biens meubles ou immeubles à usage professionnel qui ne constituent pas des marchandises, qui sont
la propriété du preneur d’assurance et/ou des assurés ou qui lui sont confiés, notamment l’outillage, les
agencements industriels ou commerciaux quelconques, fixes ou mobiles, les archives, documents, livres de
commerce, copies de plans, de modèles et de supports d’informations, à l’exclusion des originaux. Ils
comprennent :
• tout objet appartenant au personnel du preneur d’assurance et dont il assume la responsabilité ;
• tout agencement fixe ou tout aménagement apporté par les locataires ou occupants et qui ne constituent
pas des marchandises.
Les engins automoteurs affectés aux travaux.

Matériel électrique

Tout matériel fonctionnant à l’électricité autre que le matériel informatique et matériel électronique définis
dans le présent lexique.

Matériel électronique

Les équipements électroniques de bureau tels que photocopieurs et télécopieurs, les centrales téléphoniques,
les balances et les caisses enregistreuses avec ou sans paiement par carte bancaire.

Matériel informatique

Ordinateur/ PC / Serveurs : calculateurs capables de réaliser des opérations logiques et arithmétiques qui
sont dotés de programmes enregistrés. Ils comprennent les unités d’entrée et de sortie, la mémoire centrale,
les unités de traitement et de contrôle.

Matériel fixe

Matériel informatique à demeure et se trouvant à l’adresse du risque indiqué aux Conditions
Particulières.

Matériel portable

Matériel informatique techniquement conçu pour être transporté régulièrement ou destiné à être transporté
comme les tablettes, les PC portables, les GSM et autres smartphones.

Mobilier

Partie du contenu constitué par les biens meubles à usage privé, y compris tout agencement ou tout
aménagement apporté par les locataires ou occupants et qui ne constituent pas des marchandises.



Mouvement populaire

Manifestation violente, même non concertée, d’un groupe de personnes qui, sans qu’il y ait révolte contre
l’ordre établi, révèle cependant une agitation des esprits se caractérisant par du désordre ou des actes
illégaux.

Objets spéciaux

Les meubles d’époque et objets d’art, de collection, argenterie, bijoux, tableaux et plus généralement tous
objets d’art précieux, à l’exclusion des valeurs.

Pollution

• L’émission, la dispersion, le rejet ou dépôt de toute substance solide, liquide ou gazeuse diffusée par
l’atmosphère, le sol et les eaux;
• La production de bruits, d’odeurs, de fumées, vibrations, ondes, radiations, rayonnements ou
modifications de températures.

Pollution accidentelle

Pollution dont la manifestation est concomitante à l’accident qui l’a provoquée et qui ne se réalise pas de
façon lente ou graduelle ou progressive.

Pollution graduelle

Celle qui se réalise de manière lente de façon à ce que la détermination de la date précise où elle a débuté
reste aléatoire, voire impossible. Sont donc considérées comme des pollutions graduelles, les pollutions
dues à des phénomènes tels que la corrosion, l’action des variations de températures, de vibrations, de
courant électrique.

Preneur d’assurance

La personne physique ou morale désignée au présent contrat, qui souscrit l’assurance et à laquelle incombe
le paiement de la prime. S’il y a pluralité de preneurs d’assurance, chacun agit pour le compte de l’autre.
Ils sont tenus solidairement et individuellement des obligations découlant de l’assurance et toute
communication de la Compagnie adressée à l’un d’eux est valable à l’égard de tous.

Procédure « Commodo/Incommodo »

Procédure d’autorisation définie par la loi du 9 mai 1990 relative aux établissements dangereux, insalubres
ou incommodes ou toute autre loi la remplaçant.

Produits d’exploitation

Ils comprennent :
• le chiffre d’affaires (70);
• la variation des stocks et des commandes en cours d’exécution (71);
• la production immobilisée (72);
• les autres produits d’exploitation (74).
Les chiffres indiqués entre parenthèses font référence au Plan Comptable Minimum Normalisé.



Produits livrés

Tous biens meubles naturels ou industriels, qu’ils soient bruts ou manufacturés, ayant donné lieu à livraison
par l’assuré.

Réception

En ce qui concerne la définition et/ou les modalités de la réception du chantier, les parties se réfèrent aux
dispositions contractuelles prévues dans les marchés de travaux et services conclus entre le Maître de
l’ouvrage et les entreprises.

Reconstruction à neuf

Comprend le prix des matériaux et de la main d’œuvre nécessaires à la reconstruction du bâtiment détruit,
selon les techniques et les matériaux modernes de construction utilisés au jour de la reconstruction. Il ne
sera pas tenu compte, en particulier pour des ouvrages d’ornementation, d’une valeur historique ou
artistique.
En outre, sont également compris les honoraires d’architecte et de contrôle technique.

Recours des tiers

La responsabilité que l’Assuré encourt en vertu des articles 544 et 1382 à 1386 du Code Civil.

Règle proportionnelle

La règle proportionnelle détermine l’indemnité que l’assureur doit à au preneur d’assurance / aux assurés, en
cas de sinistre, lorsque certains renseignements communiqués par le preneur d’assurance et qui ont servi de
base à l’établissement du contrat, ne sont pas exacts.
Il y a deux types de règles proportionnelles : celle de montants et celle de primes.
1. La règle proportionnelle de montants s’applique, lorsque les montants que le preneur d’assurance a

décidé d’assurer sont insuffisants.
Elle fonctionne ainsi :
Indemnité = dommages X (montant assuré / montant qui aurait dû être assuré)

2. La règle proportionnelle de primes s’applique en cas d’omission ou d’inexactitude non intentionnelle ou
en cas d’une aggravation du risque non déclarée, lorsqu’un élément de nature à influencer la prime ne
correspond pas ou plus à la réalité.
Elle fonctionne ainsi :
Indemnité = dommages X (prime payée / prime qui aurait dû être appliqué)

Résiliation

Cessation des effets du contrat par l’accord des parties ou la volonté de l’une d’entre elles.

Sinistre

Tout fait ayant causé un dommage pouvant donner lieu à la garantie du contrat.

Tiers

Toute personne autre que l’assuré.



Troubles intérieurs

Démonstrations violentes qui ne peuvent être considérées comme des émeutes, mais se présentent sous
forme d’agitation menant à des troubles ou des actes illégaux.

Valeurs

Les lingots de métaux précieux, les monnaies, les billets de banque, timbres, titres d’actions ou
d’obligations, chèques (à l’exclusion des formules non signées par un tireur autorisé) ou autres effets.

Valeur à neuf

Elles sont :

• pour le bâtiment, le prix coûtant de sa reconstruction à neuf, y compris les honoraires d’architectes,
bureaux d’études ainsi que, s’ils ne sont pas fiscalement récupérables ou déductibles, les taxes et droits
quelconques;
• pour le mobilier, le prix coûtant de sa reconstitution à neuf, y compris, s’ils ne sont pas fiscalement
récupérables ou déductibles, les taxes et droits quelconques;
• pour les machines, le prix d’achat à neuf hors remise, y compris les frais d’emballage, de transport
et de montage éventuel, de même que, s’ils ne sont pas fiscalement récupérables ou déductibles, les taxes
et droits quelconques.

Valeur du jour

La valeur de la bourse ou de marché d’un bien.

Valeur de remplacement

Le prix d’achat à payer normalement sur le marché national pour un bien identique et similaire.

Valeur de reconstitution matérielle

Les frais de duplication, y compris les frais de ré-enregistrement des données, mais à l’exclusion des frais
de recherches et d’études qui sont spécifiques au preneur d’assurance.

Valeur réelle

Valeur à neuf, vétusté déduite.

Valeur vénale

Le prix d’un bien que l’assuré obtiendrait normalement s’il le mettait en vente sur le marché national.

Vétusté

La dépréciation d’un bien en fonction de son âge et de son degré d’usure.

Vitrages

Les éléments en verre, glace ou verre organique (matière plastique transparente qui se substitue au verre).



ARTICLE IV.B.2 - DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES À L'EXECUTION DU
CONTRAT

1. Les délais d'exécution fixés dans le contrat courent, sauf dispositions particulières, à partir de la date
de son entrée en vigueur. Ils sont prorogés en cas de force majeure. Les parties conviennent dans ce
cas par écrit de nouveaux délais.

2. Le contractant exécute le contrat de bonne foi et selon les meilleures pratiques professionnelles. Le
contractant est seul responsable du respect de toutes les obligations légales qui lui sont applicables,
notamment celles découlant du droit du travail, du droit fiscal, du droit social et du droit en matière de
protection de l'environnement.

3. Les démarches nécessaires à l'obtention de tous permis et autorisations requis pour l'exécution du
contrat, en vertu des lois et règlements en vigueur à l'endroit où les tâches confiées au contractant
doivent être exécutées, incombent exclusivement au contractant. Si le contractant ne peut obtenir,
par sa faute, l'un des permis ou l'une des autorisations nécessaires pour l'exécution du contrat, le
Parlement européen peut résilier le contrat sans préavis.

4. Toute référence au personnel du contractant dans le contrat renvoie exclusivement à des personnes
participant à l'exécution du contrat.

5. Le contractant doit veiller à ce que toute personne agissant pour son compte ou tout membre de son
personnel prenant part à l'exécution du contrat ait les qualifications et l'expérience professionnelles
requises pour l'accomplissement des tâches qui lui sont assignées conformément aux critères définis
dans les documents d'appel à la concurrence, y compris le cahier de charges.

6. Le contractant est seul responsable du personnel exécutant les tâches qui lui sont confiées.

7. Le contrat doit être exécuté de façon à exclure que le contractant ou son personnel se trouvent dans un
lien de subordination avec le Parlement européen. En particulier:

 Le personnel exécutant les tâches confiées au contractant ne peut recevoir aucun ordre direct
du Parlement européen et le contractant ou son personnel ne peuvent être intégrés au sein de
l'organisation administrative du Parlement européen;

 Le Parlement européen ne peut en aucun cas être considéré comme l'employeur dudit
personnel.

8. En cas d'incident lié à l'action ou à l'omission d'un membre du personnel du contractant travaillant
dans les locaux du Parlement européen, ou en cas d'inadéquation des qualifications et/ou de
l'expérience d'un membre du personnel du contractant avec le profil requis par le contrat, le
contractant procède à son remplacement sans délai. Le Parlement européen a le droit de demander,
en exposant ses motifs, le remplacement du membre du personnel en cause. Le personnel de
remplacement doit posséder les qualifications et l'expérience nécessaires selon les termes de l'appel
d'offres et être capable de poursuivre l'exécution du contrat dans les mêmes conditions contractuelles.
Le contractant est responsable de tout retard dans l'exécution des tâches qui lui sont confiées
imputable à un remplacement de personnel opéré conformément au présent article.

9. Si un événement imprévu, une action ou une omission entrave directement ou indirectement
l'exécution du contrat, partiellement ou totalement, le contractant, sans délai et de sa propre initiative,
l'enregistre et le signale au Parlement européen. Ce signalement contiendra une description du
problème, une indication de la date à laquelle il est apparu et un exposé des mesures prises par le
contractant pour respecter toutes ses obligations contractuelles. Dans un tel cas, le contractant accorde
la priorité à la résolution du problème plutôt qu'à la détermination des responsabilités.



10. Si le contractant n'exécute pas ses obligations contractuelles conformément aux dispositions du
contrat, le Parlement européen peut - sans préjudice de son droit de résilier ledit contrat - réduire ou
récupérer ses paiements proportionnellement à l'inexécution constatée. Le Parlement européen
peut en outre appliquer des dommages-intérêts ou des sanctions, comme le stipulent l’article III.12
des Conditions spéciales et l’article IV.19 des Conditions générales.

11. Le contractant s'engage à fournir au Parlement européen les renseignements que celui-ci lui
demanderait pour les besoins de la gestion du contrat.

12. Le contractant ainsi que son personnel ne peuvent pas représenter le Parlement européen ni se
comporter d'une manière susceptible de donner cette impression. Ils sont tenus d'informer les tiers qu'ils
n'appartiennent pas à la fonction publique de l'Union européenne.

13. Le contractant s'engage à transmettre, à l'expiration du contrat, au Parlement européen, si celui-ci le
demande, tous les documents en sa possession relatifs aux tâches qui lui ont été confiées pour
l'exécution du contrat.

ARTICLE IV.B.3 - OBLIGATIONS ACCESSOIRES DU CONTRACTANT

1. Le soumissionnaire devra remettre le document attestant qu’il est agréé pour effectuer des opérations
d’assurances sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg pour la branche d’assurance concernée.
Le soumissionnaire qui compte effectuer des opérations d’assurances au Grand-Duché de
Luxembourg en régime de Liberté d’Établissement ou en régime de Libre Prestation de Service devra
remettre le document attestant de la communication obligatoire effectuée par l’autorité compétente
du pays d’origine au Commissariat aux Assurances du Grand-Duché de Luxembourg pour la branche
d’assurance concernée.

2. Le contractant prend toutes les dispositions adéquates (assurances et autres) afin de couvrir son
personnel contre tous les risques auxquels ce dernier peut être exposé durant l'exécution du présent
contrat.

3. Le contractant doit être en mesure de démontrer à tout moment au Parlement européen que son
personnel est en règle à l'égard des réglementations applicables.

ARTICLE IV.B.4 - RESPONSABILITE

1. Sauf en cas de faute intentionnelle ou de faute grave de sa part, le Parlement européen ne peut être
tenu pour responsable des dommages survenus au contractant ou à son personnel lors de
l'accomplissement des tâches faisant l'objet du contrat. Aucune réclamation, tendant soit à
l'indemnisation, soit à la remise en état, relative à de tels dommages ne sera admise par le Parlement
européen.

2. Sauf en cas de force majeure, le contractant est responsable des pertes, dommages, directs ou indirects,
tant corporels que matériels, et dégâts causés au Parlement européen ou à des tiers par lui-même, toute
personne agissant pour son compte ou tout membre de son personnel lors de l'exécution du contrat.
Le Parlement européen ne peut pas être tenu responsable d'actes ou de manquements commis par le
contractant lors de l'exécution du contrat.

3. Le contractant assume toute indemnisation en cas d'action, de réclamation ou de procédure engagée
par un tiers contre le Parlement européen à la suite de tout dommage causé par le contractant lors de
l'exécution du contrat.



4. Lors de toute action intentée par un tiers contre le Parlement européen, en relation avec l'exécution
du contrat, le contractant prête assistance au Parlement européen. Les frais encourus à cette fin par le
contractant peuvent être supportés par le Parlement européen.

5. Sans préjudice des dispositions relatives à la réception et à la garantie, le contractant est tenu de réparer
les pertes, dommages directs ou indirects, et dégâts causés au Parlement européen par l'inexécution,
l'exécution défectueuse ou l'exécution tardive du contrat.

ARTICLE IV.B.5 - FACTURATION

1. Pour chaque prestation de services, le contractant s’engage à établir une facture correspondant aux
dispositions contractuelles.

2. Chaque facture doit obligatoirement contenir les informations suivantes : le nom et l'adresse complète
du contractant, la référence et/ou la date du contrat, la description des services fournis, les prix
exprimés en euros, les coordonnées bancaires du contractant avec indication de son code IBAN et
BIC et son numéro de TVA. La facture porte la mention "A l'usage officiel du Parlement européen".

3. La facture doit être adressée au Service du courrier officiel du Parlement européen, à l'attention
du Chef d’Unité Grands Projets de Construction à Luxembourg-Strasbourg, Plateau de Kirchberg, L-
2929 Luxembourg.

4. Sans préjudice de son droit à d'éventuels intérêts de retard, le contractant accepte les éventuelles
contraintes d'ordre financier découlant du régime des douzièmes provisoires dans le cas où le budget
général de l'Union européenne n’a pas été adopté au début de l’exercice, conformément à l'article 16
du règlement n° 2018/1046.

ARTICLE IV.B.6 - DISPOSITIONS FISCALES

1. Le contractant est le seul responsable du respect de la législation fiscale applicable. Tout
manquement invalide les demandes de paiement présentées. Le contractant s'engage à se conformer
aux dispositions qui lui sont applicables en matière de TVA.

2. Le contractant reconnaît que le Parlement européen, en tant qu'institution de l'Union européenne,
est exonéré de tous droits et taxes, notamment de la TVA, en application de l'article 3 du protocole
sur les privilèges et immunités de l'Union européenne. Cette exonération est accordée au Parlement
européen par les gouvernements des États membres, soit par voie de remboursement sur pièces
justificatives et a posteriori, soit par voie d'exonération directe.

3. Si, en vertu de la législation fiscale applicable, le contractant est tenu d'appliquer la TVA sur les
paiements perçus au titre du présent contrat, le Parlement européen verse au contractant, en sus du
prix visé à l'article I.8 des Conditions particulières, le montant de la TVA appliquée et en demande
ensuite le remboursement aux autorités nationales compétentes. À cette fin, le contractant doit
adresser au Parlement européen une facture établie conformément à la législation applicable en
matière de TVA indiquant son lieu d'assujettissement à la TVA. La facture doit clairement faire
apparaître que les prestations sont destinées au Parlement européen et elle doit distinguer le prix hors
TVA payable pour les prestations qui y sont liées et la TVA le grevant.

ARTICLE IV.B.7 - RECOUVREMENT

1. Lorsque le total des versements effectués est supérieur au montant effectivement dû au titre du contrat
ou lorsqu'un recouvrement est justifié aux termes du contrat, le contractant rembourse le montant



correspondant en euros dès la réception de la note de débit, selon les modalités et dans les délais fixés
par le Parlement européen.

2. À défaut de paiement dans le délai indiqué dans la note de débit, la somme due porte intérêt au taux
d'intérêt de retard calculé par le Parlement européen. L'intérêt est dû à compter du jour calendrier
suivant la date d'exigibilité jusqu'au jour calendrier où la dette est intégralement remboursée.

3. Le Parlement européen peut, après notification au contractant, recouvrer des créances certaines,
liquides et exigibles par voie de compensation lorsque, de son côté, le contractant détient une créance
certaine, liquide et exigible sur l'Union européenne. Il peut également les prélever sur la garantie, s'il
en est prévu.

ARTICLE IV.B.8 - SOUS-TRAITANCE ET CESSION

N/A

ARTICLE IV.B.9 - CONFLIT D’INTERETS ET INTÉRÊTS À CARACTÈRE PROFESSIONNEL
CONTRADICTOIRES

1. Le contractant prend toutes les mesures nécessaires pour prévenir toute situation susceptible de
compromettre l'exécution impartiale et objective du contrat. Un conflit d'intérêts peut résulter
notamment d'intérêts économiques, d'affinités politiques ou nationales, de liens familiaux ou
sentimentaux, ou de toutes autres relations ou tous intérêts communs. Un conflit d'intérêts peut
notamment surgir dans la situation décrite à l'article 141, paragraphe 1.c) du règlement n° 2018/1046.
L’intérêt à caractère professionnel contradictoire se réfère à toute situation où les activités
professionnelles présentes ou passées du contractant l'empêchent d'exécuter le contrat à un niveau de
qualité approprié (point 20.6. De l’Annexe I au règlement n° 2018/1046). Toute suspicion de conflit
d'intérêts ou intérêt à caractère professionnel contradictoire surgissant pendant l'exécution du contrat
doit être signalée sans délai et par écrit au Parlement européen. En cas de conflit de cette nature, le
contractant prend immédiatement toutes les mesures nécessaires pour y mettre fin.

2. Le Parlement européen se réserve le droit de vérifier que lesdites mesures sont appropriées et d'exiger,
le cas échéant, que des mesures complémentaires soient prises dans le délai qu'il prescrit.

3. Le contractant s'assure que les membres de son personnel et de ses organes d'administration et de
direction ne se trouvent pas dans une situation pouvant donner lieu à un conflit d'intérêts. Le
contractant remplace, immédiatement et sans exiger du Parlement européen une quelconque
compensation, tout membre de son personnel qui serait exposé à une telle situation.

4. Le contractant déclare:
Qu’il n'a pas fait, et s'engage à ne pas faire, d'offre, de quelque nature que ce soit, dont un

avantage pourrait être tiré au titre du contrat ;
Qu’il n'a pas consenti, recherché, cherché à obtenir ou accepté, et s'engage à ne pas

consentir, rechercher, chercher à obtenir ou accepter, d'avantage, financier ou en nature, en
faveur ou de la part d'une quelconque personne lorsque cet avantage constitue une pratique
illégale ou relève de la corruption, directement ou indirectement, en ce qu'il revient à une
gratification ou une récompense liée à l'exécution du contrat.

5. Le contractant répercute par écrit toutes les obligations découlant du présent article auprès des
membres de son personnel et de ses organes d'administration et de direction, ainsi qu'auprès des tiers
participant à l'exécution du contrat. Une copie des instructions données et des engagements conclus à
cet égard est envoyée au Parlement européen, s'il la demande.



ARTICLE IV.B.10 - DROITS DE PROPRIETE INTELLECTUELLE OU INDUSTRIELLE
APPARTENANT A UN TIERS

1. Définitions

"Auteur": toute personne physique qui contribue à la production du résultat.
"Matériel préexistant": tout matériel, document, technologie ou savoir-faire qui existe avant son
utilisation par le contractant pour la production d'un résultat dans le cadre de l'exécution du présent
contrat.
"Droit préexistant": tout droit de propriété industrielle et intellectuelle sur un matériel préexistant;
il peut s'agir d'un droit de propriété, d'un droit de licence et/ou d'un droit d'utilisation appartenant au
contractant, à l'auteur, au pouvoir adjudicateur ainsi qu'à tout tiers.
"Résultat": tout produit escompté de l'exécution du présent contrat, quelle que soit sa forme ou sa
nature, livré et approuvé en tout ou en partie par le pouvoir adjudicateur. Un résultat peut
également être défini dans le présent contrat comme un élément livrable. Un résultat peut, en plus du
matériel produit par le contractant ou à sa demande, inclure également du matériel préexistant.

2. Propriété des résultats et des droits exclusifs
L'Union acquiert irrévocablement et partout dans le monde la propriété des résultats et de tous les
droits de propriété intellectuelle découlant du contrat. Les droits de propriété intellectuelle ainsi
acquis comprennent tous les droits, par exemple le droit d'auteur ou d'autres droits de propriété
intellectuelle ou industrielle, sur les résultats et sur toutes les solutions et informations technologiques
créées ou produites par le contractant ou son sous-traitant dans le cadre de l'exécution du contrat. Le
pouvoir adjudicateur peut exploiter et utiliser les droits acquis comme indiqué dans le présent contrat.
L'Union acquiert tous les droits dès l'approbation par le pouvoir adjudicateur des résultats livrés par
le contractant. Cette livraison et cette approbation sont réputées constituer une cession effective des
droits du contractant à l'Union.

Le paiement du prix inclut toutes les rémunérations dues au contractant relatives à l'acquisition de la
propriété des droits par l'Union, notamment tous les modes d'exploitation et d'utilisation des résultats.

3. Droits de licence sur le matériel préexistant

L'Union n'acquiert pas la propriété des droits préexistants dans le cadre du présent contrat.

Le contractant accorde une licence libre de redevance, non exclusive et irrévocable sur les droits
préexistants à l'Union, qui peut utiliser le matériel préexistant, y compris les droits associés, selon
tous les modes d'exploitation prévus dans le présent contrat. Tous les droits préexistants font l'objet
de licences accordées à l'Union dès la livraison des résultats et leur approbation par le pouvoir
adjudicateur.

L'octroi à l'Union de licences sur les droits préexistants au titre du présent contrat est valable pour le
monde entier et pour la durée de la protection des droits de propriété intellectuelle.

Le paiement du prix indiqué dans le contrat est réputé inclure également toutes les rémunérations dues
au contractant au titre de l'octroi de licences et/ou transfert des droits préexistants par l'Union,
notamment toutes les formes d'exploitation et d'utilisation des résultats définies dans les conditions
particulières, le cas échéant.

Lorsque l'exécution du contrat requiert l'utilisation par le contractant d'un matériel préexistant
appartenant au pouvoir adjudicateur, ce dernier peut demander au contractant de signer un accord de
licence adéquat. Cette utilisation par le contractant n'entraîne aucun transfert de droits au contractant
et se limite aux besoins du présent contrat.



4. Droits exclusifs

L'Union acquiert les droits exclusifs suivants:
(a) reproduction: le droit d'autoriser ou d'interdire la reproduction directe ou indirecte, provisoire

ou permanente, des résultats par quelque moyen (mécanique, numérique ou autre) et sous
quelque forme que ce soit, en tout ou en partie;

(b) communication au public: le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire toute présentation,
représentation ou communication au public, par fil ou sans fil, y compris la mise à la disposition
du public des résultats de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment
qu'il choisit individuellement; ce droit comprend également la communication et la diffusion
par câble ou par satellite;

(c) distribution: le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire toute forme de distribution au public, par
la vente ou autrement, des résultats ou de copies de ceux-ci;

(d) location: le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la location ou le prêt des résultats ou de
copies de ceux-ci;

(e) adaptation: le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire toute modification des résultats;
(f) traduction: le droit exclusif d’autoriser ou d’interdire la traduction, l’adaptation, l’arrangement

et la création d’œuvres dérivées inspirées des résultats, et toute autre modification des résultats,
sous réserve du respect des droits moraux des auteurs, le cas échéant;

(g) lorsque les résultats constituent ou contiennent une base de données: le droit exclusif d'autoriser
ou d'interdire l'extraction de tout ou d'une partie substantielle du contenu de la base de données
vers un autre support, par quelque moyen et sous quelque forme que ce soit; et le droit exclusif
d'autoriser ou d'interdire la réutilisation de tout ou d'une partie substantielle du contenu de la
base de données par la distribution de copies, par la location, par des formes de transmission en
ligne ou autres;

(h) lorsque les résultats constituent ou contiennent un objet brevetable: le droit d'enregistrer cet objet
comme brevet et d'exploiter ce brevet au maximum;

(i) lorsque les résultats constituent ou contiennent des logos ou un objet qui pourraient être
enregistrés comme marque: le droit d'enregistrer ce logo ou cet objet comme marque, de
l'exploiter et de l'utiliser;

(j) lorsque les résultats constituent ou contiennent un savoir-faire: le droit d'utiliser ce savoir- faire
autant que nécessaire pour tirer parti des résultats dans toute la mesure prévue par le présent
contrat, et le droit de le mettre à la disposition des contractants ou sous-traitants agissant au
nom du pouvoir adjudicateur, sous réserve de la signature d'un engagement de confidentialité
adéquat le cas échéant;

(k) lorsque les résultats sont des documents:
i) le droit d'autoriser la réutilisation des documents; par "réutilisation" on entend

l'utilisation, par des personnes physiques ou morales, de documents à des fins
commerciales ou non, autres que l'objectif initial pour lequel les documents ont été
produits;

ii) le droit de stocker et d'archiver les résultats conformément aux règles de gestion des
documents applicables au pouvoir adjudicateur, y compris la numérisation ou la
conversion du format à des fins de conservation ou de nouvelle utilisation;

(l) lorsque les résultats constituent ou comprennent un logiciel, y compris le code source, le code
objet et, le cas échéant, de la documentation, du matériel préparatoire et des manuels, en plus des
autres droits mentionnés dans le présent article:
(i) les droits de l'utilisateur final, pour tous les usages, par l'Union ou les sous-traitants

agissant au nom de l'Union, qui résultent du présent contrat et de l'intention des parties;
(ii) les droits de décompiler ou de désassembler le logiciel;

(m) le droit d'accorder à des tiers des licences ou des sous-licences en cas de droits préexistants
soumis à licence sur tous les droits exclusifs ou modes d'exploitation énoncés dans le présent
contrat;

(n) dans la mesure où le contractant peut invoquer des droits moraux, le droit du pouvoir
adjudicateur, sauf disposition contraire prévue dans le présent contrat, de publier les résultats



avec ou sans mention du nom de l'auteur (des auteurs), et le droit de décider de la divulgation
et de la publication des résultats, et du moment de cette divulgation et publication.

Le contractant garantit que les droits exclusifs et les modes d'exploitation peuvent être exercés par
l'Union sur toutes les parties des résultats, qu'elles soient créées par le contractant ou qu'elles
consistent en du matériel préexistant.

Lorsque du matériel préexistant est inséré dans les résultats à l'initiative du contractant, le pouvoir
adjudicateur peut accepter des restrictions raisonnables ayant une incidence sur la liste ci-dessus, à
condition que ledit matériel soit facilement identifiable et dissociable du reste, qu'il ne corresponde
pas aux éléments substantiels des résultats et que, en cas de besoin, des solutions de remplacement
satisfaisantes existent, sans engendrer de frais supplémentaires pour le pouvoir adjudicateur. Dans ce
cas, avant de faire ce choix, le contractant devra en informer clairement le pouvoir adjudicateur, ce
dernier ayant le droit de s'y opposer.

5. Identification des droits préexistants

Lorsqu'il livre les résultats, le contractant doit garantir que ceux-ci ainsi que le matériel préexistant
incorporé dans les résultats sont libres de revendications de la part des auteurs et des tiers pour toutes
les exploitations envisagées par le pouvoir adjudicateur dans les limites fixées dans le présent contrat,
et que tous les droits préexistants nécessaires ont été obtenus ou octroyés sous licence.

À cet effet, le contractant doit établir une liste de tous les droits préexistants sur les résultats du
présent contrat ou sur des parties de ceux-ci, y compris l'identification des titulaires de droits. S'il
n'existe aucun droit préexistant sur les résultats, le contractant doit fournir une déclaration à cet effet.
Le contractant doit communiquer cette liste ou déclaration au pouvoir adjudicateur au plus tard avec
la facture présentée pour le paiement du solde.

6. Preuve de l'octroi des droits préexistants

Sur demande du pouvoir adjudicateur, le contractant doit démontrer qu'il détient la propriété ou les
droits d'exploitation de tous les droits préexistants énumérés, sauf en ce qui concerne les droits détenus
par l'Union ou pour lesquels cette dernière octroie des licences. Le pouvoir adjudicateur peut
demander ces preuves même après l'expiration du présent contrat.

Ces preuves peuvent notamment porter sur les droits liés aux éléments suivants: parties d'autres
documents, images, graphiques, éléments sonores, musique, tableaux, données, logiciels, inventions
techniques, savoir-faire, outils de développement informatique, routines, sous- routines ou autres
programmes ("technologies préexistantes"), concepts, maquettes, installations ou œuvres d'art,
données, sources, ressources de base ou toute autre partie d'origine externe.

Ces preuves doivent comprendre, le cas échéant:
(a) les nom et numéro de version du logiciel;
(b) l'identification complète de l'œuvre et du créateur, du compositeur, du musicien, du

développeur, de l’auteur, du traducteur, de la personne saisissant les données, du graphiste, de
l'éditeur, du réviseur, du photographe, du producteur;

(c) une copie de la licence d'exploitation du produit ou de l'accord octroyant les droits en question
au contractant ou une référence à cette licence;

(d) une copie de l'accord ou un extrait du contrat de travail octroyant les droits en question au
contractant lorsque des parties du résultat ont été créées par son personnel;

(e) le texte de l'avis d'exclusion de responsabilité, le cas échéant.

La fourniture des preuves ne libère pas le contractant de ses responsabilités s'il apparaît qu'il ne
dispose pas des droits nécessaires, quels que soient le moment où ces faits ont été révélés et la (les)
personne(s) qui les a (ont) révélés.



Le contractant garantit également qu'il dispose des droits ou des pouvoirs nécessaires pour procéder
à la cession et qu'il a effectué tous les paiements ou vérifié qu'ils ont été effectués, y compris des
redevances dues aux sociétés de gestion des droits d'auteur, relatifs aux résultats finals.

7. Citation d'œuvres dans les résultats

Dans les résultats, le contractant signale clairement toute citation d'œuvres existantes. La référence
complète doit comprendre, selon le cas: le nom de l'auteur, le titre de l'œuvre, la date et le lieu de
publication, la date de création, l'adresse de publication sur l'internet, le numéro, le volume et toute
autre information permettant de déterminer aisément l'origine.

8. Droits moraux des auteurs

Par la livraison des résultats, le contractant garantit que les auteurs ne s'opposeront pas aux actions
suivantes en vertu de leurs droits moraux au titre du droit d'auteur:
(a) la mention ou non de leur nom lors de la présentation des résultats au public;
(b) la divulgation ou non des résultats après leur livraison dans leur version finale au pouvoir
adjudicateur;
(c) l'adaptation des résultats, à condition que cette adaptation se fasse d'une manière non
préjudiciable à l'honneur ou à la réputation de l'auteur.

S'il existe des droits moraux sur des parties des résultats protégés par un droit d'auteur, le contractant
doit obtenir le consentement des auteurs en ce qui concerne l'octroi des droits moraux pertinents, ou la
renonciation à ceux-ci, conformément aux dispositions juridiques applicables, et être prêt à fournir les
pièces justificatives sur demande.

9. Droits à l'image et enregistrements sonores

Si des personnes physiques apparaissent dans un résultat ou que leur voix ou autre élément privé est
enregistré de manière reconnaissable, le contractant doit obtenir une déclaration par laquelle ces
personnes (ou celles investies de l'autorité parentale s'il s'agit de mineurs) autorisent l'exploitation
prévue de leur image, de leur voix ou élément privé et présenter une copie de cette autorisation au
pouvoir adjudicateur à la demande de ce dernier. Le contractant doit prendre les mesures nécessaires
pour obtenir ce consentement conformément aux dispositions juridiques applicables.

10. Déclaration concernant le droit d'auteur pour les droits préexistants

Si le contractant conserve des droits préexistants sur des parties du résultat, une référence doit être
insérée à cet effet en cas d’utilisation du résultat telle que la prévoit l’article I.15, paragraphe 1, à
l'aide de la mention d'exclusion de responsabilité suivante: "© — année — Union européenne. Tous
droits réservés. Certaines parties font l'objet d'une licence sous conditions à l'UE", ou toute autre
clause équivalente que le pouvoir adjudicateur considère la plus appropriée, ou dont les parties ont
convenu au cas par cas. Cette disposition ne s'applique pas lorsque l'insertion d'une telle référence
serait impossible, notamment pour des raisons pratiques.

11. Visibilité du financement de l'Union et exclusion de responsabilité

Lors de l'exploitation des résultats, le contractant doit déclarer qu'ils ont été produits dans le cadre
d'un contrat avec l'Union et que les points de vue qui y sont exposés reflètent exclusivement l'opinion
du contractant et ne constituent pas une prise de position formelle du pouvoir adjudicateur. Le pouvoir
adjudicateur peut renoncer à cette obligation par écrit ou fournir le texte de la clause d'exclusion de
responsabilité.



ARTICLE IV.B.11 - CONFIDENTIALITE ET DISCRETION

1. Sauf autorisation écrite préalable du Parlement européen, le contractant est tenu de garder
confidentiels, à l'égard de toute personne non autorisée, les faits, informations, connaissances,
documents ou autre éléments que le Parlement européen lui a indiqués être confidentiels. Le
contractant demeure tenu par cet engagement après l’achèvement des tâches. Cette obligation
subsiste, pour chacun de ces éléments d'information, jusqu'à ce que ces éléments aient fait l'objet d'une
divulgation régulière.

2. Le contractant impose le respect de la confidentialité à ses agents, salariés, collaborateurs et sous-
traitants éventuels.

3. Le contractant s'engage, pour lui-même et pour son personnel, à n'utiliser à des fins autres que celles
de l'exécution du contrat et à ne divulguer à des tiers aucun fait, information, connaissance, document
ou autres éléments dont il aurait reçu communication ou pris connaissance à l'occasion de l'exécution
du contrat, ainsi qu'aucun des résultats de ses services. Ces obligations persisteront après l'exécution
du présent contrat.

4. Le présent article est sans préjudice des éventuelles obligations du contractant découlant des
réglementations applicables ou imposées par des instances judiciaires ou autorités compétentes.

ARTICLE IV.B.12 - INTERDICTION DE L'UTILISATION DE L'IMAGE DU PARLEMENT
EUROPEEN

1. Le contractant ne peut utiliser des prises de vue extérieures ou intérieures des bâtiments du Parlement
européen, à des fins publicitaires ou commerciales, sans autorisation écrite préalable du Parlement
européen.

2. L'autorisation du Parlement européen visée au paragraphe 1 peut être subordonnée à des conditions
particulières et limitée à une période de temps déterminée.

ARTICLE IV.B.13 - UTILISATION, DIFFUSION ET PUBLICATION D'INFORMATIONS

1. Le contractant autorise le Parlement européen à traiter, à utiliser, à diffuser et à publier, à toutes fins,
par tous moyens et sur tous supports, les données figurant dans le contrat ou en rapport avec ce dernier,
notamment l'identité du contractant, l'objet et la durée du contrat, le montant versé et les rapports.
Lorsqu'il s'agit de données à caractère personnel, les dispositions s'y référant dans les Conditions
Spéciales sont d'application.

2. Toute diffusion ou publication par le contractant d'informations relatives au contrat doit être
préalablement autorisée par écrit par le Parlement européen. Le Parlement européen peut, aux fins de
ladite autorisation, imposer au contractant de mentionner le montant versé par l'Union européenne ou
soumettre l'autorisation à d'autres conditions. En tout cas, les informations publiées ou diffusées
préciseront que les points de vue qui y sont exposés reflètent exclusivement l'opinion du contractant
et ne constituent pas une prise de position formelle du Parlement européen.

3. L'utilisation d'informations dont le contractant a eu connaissance à l'occasion du contrat à d'autres
fins que l'exécution de ce dernier est interdite, sauf autorisation préalable expresse et écrite du
Parlement européen.



ARTICLE IV.B.14 - MISE A DISPOSITION DE MATERIEL OU SERVICES APPARTENANT
AU PARLEMENT EUROPEEN

1. L'utilisation du matériel téléphonique, informatique et bureautique et/ou d'autres services mis à la
disposition du contractant et de son personnel, tels que définis par le cahier des charges, est réservée
à des fins strictement professionnelles.

2. Le Parlement européen se réserve le droit, dans le respect des règles applicables notamment en matière
de protection de la vie privée et du secret des affaires, de contrôler à tout moment l'utilisation faite par
le contractant ou son personnel de ce matériel et/ou de ces services. Le contractant s'engage à informer
son personnel, par écrit, de ce droit du Parlement européen.

3. En cas d'utilisation à des fins non professionnelles ou d'autres utilisations abusives, un
avertissement sera adressé au contractant. Si le problème persiste, le matériel et/ou l'accès aux
services sera retiré. En cas de problème considéré comme grave par le Parlement européen, celui-ci
pourra retirer le matériel et/ou l'accès aux services, sans avertissement préalable.

4. La responsabilité du contractant en cas de dommage causé par l’utilisation visée au paragraphe
précédent est régie par l’article III.12 des Conditions spéciales et par l’article IV.B.4 des Conditions
générales. Le Parlement européen pourra notamment appliquer les modalités prévues à l'article
III.12.1 des Conditions spéciales afin de réparer adéquatement son dommage.

ARTICLE IV.B.15 - PERTE OU AVARIE DES MATIERES, PIECES, APPAREILS, DESSINS,
ECHANTILLONS, FOURNITURES, MODELES, GABARITS, CALIBRES ET LOGICIELS
APPARTENANT AU PARLEMENT EUROPEEN ET DETENUS PAR LE CONTRACTANT

1. Le contractant est responsable de la perte ou de l'avarie des matières, pièces, appareils, dessins,
échantillons, fournitures, modèles, gabarits, calibres et logiciels appartenant au Parlement européen,
qu'il détient en vue de l'exécution du contrat, soit qu'ils aient été remis à cet effet au contractant par
le Parlement européen, soit qu'ils aient été achetés par lui pour le compte du Parlement européen.

2. La réparation d'une perte ou d'une avarie visée au paragraphe 1 se fait, au choix du Parlement européen
et après consultation du contractant, soit en nature (remplacement ou remise en état), soit par
indemnisation au prix de remplacement à la date de la perte ou de l'avarie, majoré, le cas échéant, des
droits et taxes qui pourraient être appliqués sur ce prix par les autorités nationales.

3. Lorsque les biens visés au paragraphe 1 sont susceptibles d'amortissement, il n'est tenu compte
que de leur valeur résiduelle.

ARTICLE IV.B.16 - FORCE MAJEURE

1. On entend par “force majeure” toute situation ou tout événement imprévisible et exceptionnel,
indépendant de la volonté des parties et non imputable à la faute ou à la négligence de l'une d'elles ou
d'un sous-traitant, qui empêche l'une des parties d'exécuter une ou plusieurs de ses obligations
contractuelles et qui n'a pas pu être surmonté en dépit de toute la diligence déployée. Les défauts des
équipements, du matériel ou des matériaux, leur mise à disposition tardive, les conflits du travail, les
grèves et les difficultés financières ne peuvent être invoqués comme cas de force majeure que s'ils
sont la conséquence directe d'un cas de force majeure établi.

2. Si l'une des parties est confrontée à un cas de force majeure, elle en avertit sans délai l'autre partie
par lettre recommandée avec accusé de réception, ou par un moyen équivalent, en en précisant la
nature, la durée probable et les effets prévisibles.



3. Aucune des parties n'est considérée comme ayant manqué ou contrevenu à ses obligations
contractuelles si elle n'a pu les exécuter en raison d'un cas de force majeure. Si, en raison d'un cas de
force majeure, le contractant est dans l'impossibilité d'exécuter les tâches qui lui ont été confiées, il
n'a droit ni à être rémunéré ni à être indemnisé. Si l'exécution est partielle, il est rémunéré à due
concurrence. Les présentes dispositions n’affectent pas le droit du contractant à obtenir le
remboursement de ses frais de voyage et de séjour, ainsi que des frais de transfert de matériel qu'il a
supportés pour exécuter le contrat.

4. Les parties prennent toutes mesures nécessaires pour réduire à un minimum leurs éventuels
dommages.

ARTICLE IV.B.17 - RESILIATION PAR LE PARLEMENT EUROPEEN

1. Si le projet de construction doit être annulé ou interrompu pour des raisons indépendantes de la
volonté du Parlement européen mais qui s’imposent à lui, le Parlement européen peut résilier le
présent contrat par lettre recommandée avec accusé de réception et moyennant un préavis d'un mois,
sans être tenu à une quelconque indemnité. Dans ce cas, le contractant n'a droit qu'à une rémunération
correspondant aux dépenses qu'il a encourues et aux prestations qui auront été effectuées et acceptées
par le Parlement européen.

2. En outre, le Parlement européen peut résilier de plein droit, sans intervention judiciaire, et sans
indemnité, par lettre recommandée avec accusé de réception, tout ou partie du présent contrat dans
les cas suivants:
a) le contractant ou toute personne qui répond indéfiniment des dettes dudit contractant se trouve

dans l'une des situations visées à l'article 136, paragraphe 1, point a) ou b), du règlement
n° 2018/1046 ;

b) le contractant ou toute personne au sens de l'article 136, paragraphe 4, du règlement
n° 2018/1046, se trouve dans une ou plusieurs des situations visées à l'article 136, paragraphe 1,
points c) à h), ou à l'article 136, paragraphe 2, du même règlement;

c) si le contractant ne respecte pas les obligations en matière de droit environnemental, de droit
social et de droit du travail telles que prévues par le droit de l'Union, le droit national et les
conventions collectives ou par les obligations internationales en matière de droit
environnemental, de droit social et de droit du travail telles qu'indiquées dans l'annexe X de la
directive 2014/24/UE;

d) si le contractant se trouve dans une situation de conflit d'intérêts ou d'intérêts à caractère
professionnel contradictoires visée à l'article IV.B.9;

e) si le contractant a présenté de fausses déclarations en ce qui concerne les informations exigées
pour participer à la présente procédure ou n'a pas communiqué ces informations;

f) lorsqu'une modification de la situation juridique, financière, technique ou de l'organisation chez
le contractant est susceptible, selon le Parlement européen, d'affecter l'exécution du contrat de
manière substantielle;

g) si le contractant ne peut, par sa propre faute, obtenir un permis ou une autorisation nécessaire
à l'exécution du contrat;

h) à la suite d'une mise en demeure, indiquant la nature du manquement aux obligations
contractuelles, où le Parlement européen constate que l'exécution n'est pas conforme aux
dispositions contractuelles, à celles du cahier des charges et toutes ses annexes, ou à l'offre du
contractant, adressée au contractant par lettre recommandée avec accusé de réception et restée
en tout ou en partie infructueuse quinze jours calendrier après son envoi;

i) si le contractant fait l'objet d'une sanction au titre de l'article 138 du règlement n° 2018/1046 ;
j) si, après l'attribution du marché, la procédure de passation du marché ou l'exécution du contrat

se révèle entachée d'erreurs substantielles, d'irrégularités, de corruption ou de fraude. Si celles-
ci sont le fait du contractant, le Parlement européen peut en outre refuser d'effectuer le paiement,
recouvrer les montants déjà versés ou résilier tous les contrats conclus avec ledit contractant,
proportionnellement à la gravité desdites erreurs, irrégularités, corruption ou fraude.



3. En cas de force majeure, notifiée conformément à l'article IV.B.16, chaque partie contractante peut
résilier le contrat si son exécution ne peut être assurée pendant une durée correspondant à au moins
un cinquième de la durée indiquée respectivement dans les Conditions Spéciales.

4. Préalablement à toute résiliation en application du paragraphe 1, point h), le contractant aura la
possibilité de soumettre ses observations dans un délai maximum de 15 jours calendrier à compter de
la date d'envoi, par lettre recommandée avec accusé de réception, de la mise en demeure.

5. La résiliation prend effet à compter de la date de réception de la lettre recommandée avec accusé de
réception résiliant le contrat, ou à compter de toute autre date mentionnée dans la lettre de résiliation.

6. Effets de la résiliation:

a) Si le Parlement européen résilie le contrat conformément au présent article, et sous réserve
des autres dispositions du contrat, le contractant renonce à réclamer l'indemnisation des
préjudices directs ou indirects, notamment la perte de bénéfices attendus consécutive à
l'inachèvement des prestations. Dès la réception de la lettre de résiliation du contrat, le
contractant prend toutes les mesures nécessaires pour réduire les coûts à un minimum, pour
éviter des dommages et pour annuler ou réduire ses engagements. Il établit les documents requis
par les Conditions Spéciales pour les tâches exécutées jusqu'à la date de prise d'effet de la
résiliation, dans un délai maximum de soixante jours calendrier à compter de celle-ci.

b) Le Parlement européen peut exiger l'indemnisation de toute perte, dommage direct(e) ou
indirect(e), et/ou dégâts occasionnés et peut récupérer toute somme versée au contractant dans
le cadre du contrat.

c) Après la résiliation, le Parlement européen peut procéder à une exécution par substitution dans
laquelle il engagerait tout autre contractant pour achever les prestations. Le Parlement européen
a le droit d’imposer l’exécution par substitution, après communication par écrit au contractant,
même s'il ne procède pas à la résiliation du contrat afin de garantir la bonne exécution des
services prévus contractuellement. Dans ces cas de figure, le Parlement européen est en
droit de réclamer au contractant le remboursement de tout coût supplémentaire occasionné
par l'achèvement desdites prestations, sans préjudice de tout autre droit ou de toute autre garantie
stipulés en faveur du Parlement européen dans le présent contrat.

d) Après la résiliation, le Parlement européen peut imposer des sanctions administratives et
financières dans les conditions prévues dans les articles 136 à 143 du règlement n° 2018/1046.

ARTICLE IV.B.18 - CONTESTATIONS - EXPERTISES

1. En cas de différend nécessitant des vérifications de caractère matériel ou technique, la partie la plus
diligente peut faire procéder à une expertise préalablement à toute instance judiciaire.

À cet effet, la partie la plus diligente saisit l'autre partie par écrit de l'objet du différend en lui
proposant le nom d'un expert.

2. L'autre partie doit, dans les quinze jours calendrier, faire connaître si elle accepte ou non cet expert, et,
en cas de refus, faire une contre-proposition à laquelle il devra être répondu dans les quinze jours
calendrier à compter de sa notification.

Cet échange de correspondance se fait par lettre recommandée avec accusé de réception.

3. Si les deux parties ne parviennent pas à se mettre d’accord, la partie la plus diligente soumettra le
litige à la juridiction compétente en vertu de l'article III.14 des Conditions spéciales et demandera, en
cas de besoin, à celle-ci de désigner un expert.



ARTICLE IV.B.19 - SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

1. Le Parlement européen peut infliger des sanctions administratives ou financières :

a) au contractant qui se trouve dans une situation d'exclusion visée à l'article 136 du règlement
n° 2018/1046 ;

b) au contractant qui s’est rendu coupable de fausses déclarations en fournissant les
renseignements exigés par le Parlement européen pour participer au marché ou qui n'a pas
fourni ces renseignements.

Toutefois dans tous les cas, le Parlement européen ou l'instance prévue par l'article 143 du règlement
n° 2018/1046 devra d'abord mettre le contractant en mesure de présenter ses observations.

2. Les sanctions administratives ou financières sont proportionnelles à l'importance du marché ainsi qu'à
la gravité des fautes commises et peuvent être les suivantes:
a) l'exclusion du contractant des marchés et subventions financés par le budget de l'Union

européenne; et/ou ;
b) le paiement de sanctions financières par le contractant jusque 10 % de la valeur du marché en

cause; et/ou ;
c) la publication du nom du contractant, de la situation d’exclusion et de la durée de l'exclusion

par application de l'article 140, paragraphe 1, du règlement n° 2018/1046.

ARTICLE IV.B.20 - CONTRÔLES ET AUDITS

1. En vertu de l'article 257 du règlement n° 2018/1046, la Cour des comptes européenne est habilitée
à contrôler les documents détenus par les personnes physiques ou morales bénéficiant de paiements
issus du budget de l'Union européenne, à compter de la signature du contrat jusqu'au cinquième
anniversaire de la date de paiement du solde.

2. Le Parlement européen ou un organe externe de son choix a les mêmes droits que la Cour des comptes
européenne en ce qui concerne les vérifications et les contrôles portant sur le respect des dispositions
contractuelles, à compter de la signature du contrat jusqu'au cinquième anniversaire de la date de
paiement du solde.

3. En outre, l'Office européen de lutte antifraude est susceptible d'effectuer des contrôles et
vérifications sur place, conformément au règlement (Euratom, CE) n° 2185/96 du Conseil du 11
novembre 1996 relatif aux contrôles et vérifications sur place effectués par la Commission pour la
protection des intérêts financiers des Communautés européennes contre les fraudes et autres
irrégularités et au règlement (UE, Euratom) n° 883/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11
septembre 2013 relatif aux enquêtes effectuées par l'Office européen de lutte antifraude (OLAF) et
abrogeant le règlement (CE) n° 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil et le règlement
(Euratom) n° 1074/1999 du Conseil, à compter de la signature du contrat jusqu'au cinquième
anniversaire de la date de paiement du solde.

4. Conformément au règlement n° 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil, ainsi qu'à l'article
57 du règlement n° 2018/1046, pour assurer la protection des intérêts financiers de l'Union, les
données à caractère personnel visées par l'article 16 des Conditions Spéciales peuvent être
communiquées aux services d'audit interne, à la Cour des comptes européenne, à l'instance spécialisée
en matière d'irrégularités financières ou à l'Office européen de lutte antifraude.



ARTICLE IV.B.21 - DISPOSITIONS ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

1. Le Parlement européen se réserve le droit d'effectuer directement auprès du contractant les
vérifications et les contrôles nécessaires afin de s'assurer du respect des exigences environnementales
et sociales telles qu’indiquées dans l’annexe X de la directive 2014/24/UE (JO L 94 du 28.3.2014,
p. 65). Ces vérifications et contrôles pourront être partiellement ou complètement effectués par un
organe externe dûment mandaté par le Parlement européen.

2. Tout constat de manquement de la part du contractant aux obligations environnementales imposées,
ainsi que tout refus de vérification par le Parlement européen ou un organisme dûment mandaté,
permettra au Parlement européen de résilier le présent contrat.

ARTICLE IV.B.22 - DISPOSITIONS CONCERNANT LES MESURES DE SÉCURITÉ

1. Dans le cadre de l'exécution du présent contrat, le contractant s'engage à respecter lui-même et à
s'assurer que toutes les personnes agissant en son nom satisfont aux normes nationales et internes de
sécurité et de sûreté, applicables à l'accès aux lieux, aux locaux et (ou) aux manifestations en cours
du Parlement européen ainsi que toute autre restriction similaire en vigueur. Le contractant est
conscient qu'un tel respect pourrait inclure, mais sans s'y limiter, l'obligation d'obtenir des services
compétents du Parlement européen et (ou) des autorités nationales l'habilitation sécuritaire pour lui-
même et toute personne agissant en son nom dans le contexte de l'exécution du contrat.

2. Le contractant doit coopérer avec le service de sécurité compétent du Parlement européen afin de
l’assister dans l’exécution de sa mission et de ses tâches. Une telle coopération inclut, sans s’y limiter,
l’obligation du contractant de signaler immédiatement au service compétent tout changement de
personnes agissant en son nom dans l’exécution du présent contrat ainsi que tout incident susceptible
de compromettre la sécurité de l'institution.

3. Dans le cas où la personne agissant au nom du contractant et devant accéder aux lieux, locaux et
(ou)aux manifestations en cours du Parlement européen n'obtient pas ou perd l'accréditation ou
l'habilitation sécuritaire, le contractant procède à son remplacement sans délai. Tout autre
manquement aux normes de sécurité et de sûreté applicables confère au Parlement européen le droit
d'obtenir le remplacement de la personne en question. Le personnel de remplacement doit posséder
les accréditations et habilitations sécuritaires nécessaires et être capable de poursuivre l'exécution du
contrat dans les mêmes conditions contractuelles. Le contractant est responsable de tout retard dans
l'exécution des tâches qui lui sont confiées imputables à un remplacement de personnel opéré
conformément au présent article.

4. Tout manquement de la part du contractant aux obligations concernant la sécurité et (ou) tout refus
de se soumettre à la procédure d'accréditation et (ou) d'habilitation sécuritaire, permettra au Parlement
européen de résilier le présent contrat sans préavis.

ARTICLE IV.B.23 - MODIFICATION DU CONTRAT

1. À l’exception de modifications formelles mineures tenant au changement de nom et d’adresse qui
peuvent se faire par un échange de lettres recommandées avec accusé de réception, toute modification
du présent contrat et de ses annexes, y compris les adjonctions ou suppressions, doit faire l'objet d'un
avenant écrit, conclu dans les mêmes conditions que le contrat. Aucune entente formulée oralement
ne peut lier les parties à cet effet.

2. En cas d'invalidité ou d'inopposabilité, dictée par la juridiction compétente, d'une disposition du
présent contrat, les autres dispositions du contrat restent applicables et les parties s'engagent à
remplacer la disposition invalide ou inopposable par une autre disposition, ayant l'effet économique
le plus proche possible de celui de la disposition mise en cause.



3. Ni les abstentions ni les manquements du Parlement européen quant à l'exercice ou à la mise en
application de ses droits découlant d'une quelconque disposition du présent contrat, ne constitueront
une renonciation du Parlement européen à une quelconque disposition du présent contrat.

Fait à …............................................................. le …............................................... en ..... exemplaires (s)

Pour le contractant Pour le Parlement européen


